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Ce document d’enregistrement universel a été déposé le 17 avril 2020 
auprès de l’AMF, en sa qualité d’autorité compétente au titre du 
règlement (UE) 2017/1129, sans approbation préalable conformément 
à l’article 9 dudit règlement.

Le document d’enregistrement universel peut être utilisé aux fins d’une 
offre au public de titres financiers ou de l’admission de titres financiers 
à la négociation sur un marché réglementé s’il est complété par une 
note d’opération et le cas échéant, un résumé et tous les amendements 
apportés au document d’enregistrement universel. L’ensemble alors formé 
est approuvé par l’AMF conformément au règlement (UE) 2017/1129.

D o c u m e n t 

d ’ e n r e g i s t r e m e n t  

U n i v e r s e l

2 0 1 9

AVERTISSEMENT AU LECTEUR
Le groupe Michelin, lors de la présentation de ses résultats 2019 
(le 10 février 2020) a émis une guidance pour 2020 sous 
réserve des effets d’une crise systémique liée au Covid-19 
(point 5.1.7 a) Perspectives du Rapport de gestion, publié en 
même temps que les résultats).

Le Rapport de gestion, intégré dans le présent Document 
d'enregistrement universel, n'a pas été modifié depuis son 
arrêté le 10 février 2020.

Le 18 mars 2020 à 18h10, le Groupe a pris acte, par la voie 
d'un communiqué de presse, de l'évolution des marchés 
pneumatiques et du fait que l’économie mondiale était 
entrée dans une phase de crise systémique, remettant en 
cause sa guidance 2020 sans qu’il soit possible alors d’en 
évaluer l’impact.

Les sections 2.1 et 5.1.11 du présent Document d'enregistrement 
universel font état de l'impact des évènements récents liés 
à la crise du Covid-19 sur le Groupe à la date du dépôt du 
présent Document. 
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O F F R I R  À  C H A C U N 
U N E  M E I L L E U R E 
FA Ç O N  D ’AVA N C E R

r a i s o n  d ' ê t r e

Parce que nous croyons que la mobilité est un fondement 

du développement humain, nous innovons avec passion 

pour la rendre toujours plus sûre, plus efficace,  

plus respectueuse de l’environnement.

La qualité sans compromis est notre engagement  

et notre priorité au service de nos clients.

Parce que nous croyons au développement personnel  

de chacun, nous voulons donner à tous les moyens 

d’exprimer le meilleur d’eux-mêmes et faire de  

nos différences une richesse.

Fiers de nos valeurs de respect des faits, des clients,  

des personnes, de l’environnement et des actionnaires, 

nous vivons ensemble l’aventure d’une meilleure  

mobilité pour tous.
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127 200

126

Ventes :

24,1 Mds €
Résultat opérationnel * :

3 Mds €
Résultat net :

1,7 Md €

7 620
personnes dans 170 pays

sites de recherche  
et de production

centres et plateformes 
de distribution 

* �Des secteurs
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“ Dans le Michelin 
de demain, tout 
sera durable  ”

FLORENT MENEGAUX
Président du groupe Michelin
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ENTRETIEN AVEC LE PRÉSIDENT •

Que retenez-vous de 2019 ?

2019 a été marquée par une prise  
de conscience sans précédent de 
l’urgence à agir pour préserver  
le climat et notre planète.

C’est dans ce contexte qu’avec le 
Comité Exécutif, nous avons exprimé 
notre vision pour le futur : « Dans le 
Michelin de demain, tout sera durable ».  
Toutes nos actions doivent désormais 
répondre à trois critères indissociables : 
le développement et l’épanouissement 
des personnes, la performance financière 
& opérationnelle, gage de pérennité, 
et d’indépendance, et la contribution 
positive à notre planète et à ses 
habitants.

Michelin, grâce à ses technologies, est 
et sera toujours du côté des solutions. 
Nos pneus permettent d’économiser 
de l’énergie et des matières premières. 
Nos piles à hydrogène accélèrent 
le déploiement de la mobilité zéro 
émission. Nous sommes résolument 
engagés dans l’hévéaculture 
responsable, l’économie circulaire,  
les matériaux biosourcés. Nous avons 
la conviction qu’il nous faut poursuivre 
dans cette voie en préservant non 
seulement notre environnement naturel, 
mais aussi notre environnement sociétal. 

Quel est le bilan de l�annØe  
pour le groupe Michelin ?

2019 souligne notre capacité de 
résistance et de progrès : le Groupe  
a maintenu ses parts de marchés  
et réalisé de très bons résultats  
dans un environnement instable  
et des marchés en baisse.

Nos ventes dépassent 24 milliards 
d’euros et le résultat opérationnel 
des secteurs 3 milliards d’euros, en 
progression de 7,8 % et 6,5 % à taux 
de change constants. Le cash �ow libre 
structurel s’élève à 1,6 milliard d’euros et 
notre résultat net à 1,7 milliard d’euros.

FLORENT  
MENEGAUX
Président du groupe Michelin

« Dans le 
Michelin 
de demain, 
tout sera 
durable »
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ENTRETIEN AVEC LE PRÉSIDENT •

Nous proposerons à l’Assemblée 
générale du 23 juin 2020 la distribution 
d’un dividende de 2 euros par  
action, soit 19,5 % du résultat net  
hors éléments non courants.

Nous avons concrétisé de nouvelles 
acquisitions et alliances dans nos quatre 
domaines de croissance. Michelin s’est 
renforcé dans les pneus en Asie avec 
l’acquisition de Multistrada en Indonésie. 
Les activités d’expériences de mobilité, 
qui contribuent au rayonnement de 
la marque MICHELIN, ont investi 
la sélection de vins avec l’achat 
du guide Robert Parker Wine 
Advocate et nous avons conclu 
un partenariat stratégique avec 
TripAdvisor.  
Les services et solutions ont 
étoffé leur offre télématique 
aux flottes en Europe avec 
l’intégration de Masternaut. 
Enfin, dans les matériaux de haute 
technologie, nous nous sommes 
alliés à Faurecia pour créer un leader de 
la mobilité hydrogène, Symbio.

Comment expliquez-vous  
ces trŁs bons rØsultats ?

Nous les devons d’abord à l’engagement 
remarquable de nos salariés. Qu’ils en 
soient tous chaleureusement remerciés. 
Le passage de témoin serein à la tête du 
Groupe, organisé avec Jean-Dominique 
Senard et les membres du Conseil  
de Surveillance, a également favorisé  
ces résultats. 

Nous devons ensuite cette performance 
au pilotage rigoureux de nos prix : 
il a largement compensé la hausse 
des matières premières et des droits 
de douane dans un environnement 
commercial mondial qui s’est tendu. 
Nous bénéficions également de la 
croissance des pneus haut de gamme 
de 18 pouces et plus, 43 % des ventes en 
volume à la marque MICHELIN en 2019, 

de la rentabilité élevée des activités de 
spécialités et de la très bonne intégration 
de Fenner et Camso, acquises en 2018. 

À cela s’ajoutent nos gains de 
compétitivité – 260 millions d’euros 
en 2019 et plus de 890 millions en trois 
ans – et l’adaptation continue de notre 
empreinte industrielle. En 2019, nous 
avons annoncé la fermeture des usines 
de Bamberg en Allemagne et de La 
Roche-sur-Yon en France. Ces décisions 
sont douloureuses et nous mettons un 
point d’honneur à trouver une solution 
pour chaque personne concernée et à 
revitaliser les territoires par la création 
d’emplois, comme nous sommes en train  
de le faire à Dundee, en Écosse.

Dans un monde qui change  
trŁs vite, quelles sont  
vos ambitions pour Michelin ?

Le Groupe est sorti renforcé de  
la dernière décennie. Nous voulons le 

placer dans une dynamique  
de croissance et de création  
de valeur durable. 

Nous continuerons d’investir 
dans les pneus, notre cœur de 
métier, pour accroître notre 
efficacité industrielle, renforcer nos 
positions sur les segments où nous 

pouvons valoriser notre leadership 
technologique et en particulier, les 

performances de nos pneumatiques 
dans la durée. 

D’autres domaines vont monter en 
puissance parallèlement : les services 
et solutions aux professionnels grâce 
aux pneus et objets connectés ; les 
matériaux de haute technologie avec 
pour axes principaux les composites 
flexibles, la fabrication additive et la 
mobilité hydrogène. Là encore, il s’agit 
de valoriser nos technologies tout en 
élargissant les secteurs auxquels nous 
nous adressons. 

Malgré la crise sanitaire que nous 
traversons actuellement, et face aux 
transformations du monde, nous 
envisageons l’avenir avec confiance et 
détermination. Nous visons une croissance 
durable créant une valeur équilibrée : 
profitable pour l’entreprise, bénéfique 
pour ses collaborateurs, la planète et ses 
habitants. Nos ambitions sont fortes. 
Nous les partagerons au plus tard au cours 
du premier semestre 2021 en présentant 
notre stratégie à l’horizon 2030. 

« Les services et solutions, 
les matériaux de haute 
technologie vont, aux côtés 
du pneu, dynamiser notre 
croissance. »

clients

planète
NEUTRALITÉ  

CARBONE  
& ÉCONOMIE 
CIRCULAIRE

Profit
ROCE  

& VENTES

personnes
POUR  
& PAR

&
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TENDANCES 
& ENJEUX

Le marché est tiré par l’évolution démographique, 
le développement économique, la croissance des 
déplacements et des échanges de marchandises. À long 
terme, Michelin attend une croissance de la demande  
de pneus en volume de 1 % à 2 % par an sur les marchés 
matures et de 5 % à 10 % sur les nouveaux marchés.

 Une nouvelle donne géographique

L’Amérique du Nord et l’Europe font face à une très forte 
concurrence de l’Asie. La Chine est devenue le premier 
producteur mondial de pneus avec près d'un pneu sur 
trois. En Europe, la part de marché des pneus chinois est 
passée de 5 % à 30 % en cinq ans (1). La Chine assure 
aussi près de 30 % de la production automobile mondiale. 
Un véhicule électrique sur deux vendus dans le monde 
et 99 % des bus électriques sont chinois (2). 

 Spécialités : des marchés porteurs et rentables 

Exploitations minières, production agricole, construction, 
centres logistiques, transport aérien : ces marchés en 
croissance structurelle de l’ordre de 3 % par an sont 
confrontés à des défis complexes dans des environnements 
très contraints. Exemple : préserver les sols et produire 
davantage à moindre coût. Pour sécuriser et améliorer 
leurs opérations, nos clients attendent des solutions 
technologiques avancées associant produits et services, 
durables et disponibles à tout moment. 

•

TENDANCES 
ET ENJEUX

PNEUS :  
DES FONDAMENTAUX  
SOLIDES 

Dans un environnement en mutation, Michelin  
mobilise ses compétences technologiques pour  
apporter des réponses durables aux enjeux de  
la mobilité et s'ouvrir à de nouvelles opportunités.

MOBILITÉ ÉLECTRIQUE 
HYDROGÈNE :  
DES PERSPECTIVES 
ATTRACTIVES

Voitures, poids-lourds, trains, navires, 
avions : le secteur des transports 
s’intéresse de plus en plus à l'hydrogène. 
La Californie vise 40 000 véhicules  
d’ici 2022, le Japon 800 000 en 2030,  
la Corée 820 000 et la Chine 1 million (3).

1 - Estimation : Michelin.
2 - Source : OICA – données 2018.
3 - Source : Air Liquide.
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TENDANCES 
& ENJEUX

COMPOSITES  
FLEXIBLES : UN MARCHÉ 
SUPÉRIEUR À 220 MDS $

En croissance moyenne de 5 % par an,  
ce marché présente de nombreuses 
opportunités à forte création de valeur dans des 
secteurs variés de l’automobile à la médecine, 
en passant par l’aéronautique (4).

Le changement climatique, la raréfaction 
des ressources naturelles, l’urbanisation, 
la révolution numérique entraînent 
l’émergence de nouvelles offres 
de mobilité, de nouveaux modèles 
économiques, de nouveaux acteurs. 
Engagés dans des investissements sans 
précédent, les constructeurs sont plus 
que jamais en attente des réponses 
technologiques des équipementiers.

 Nouvelles normes

Sécurité, pollution, recyclage :  
les nouvelles normes s’accompagnent  
de plus en plus souvent de restrictions 
pour les véhicules les plus polluants. 
Avec l’abaissement des seuils d’émission 
de CO2, les performances des pneus 
à basse résistance au roulement 
deviennent des enjeux critiques pour 
les constructeurs et les transporteurs 
routiers.

 Électromobilité

Plusieurs pays et villes ont annoncé la 
fin des véhicules thermiques à l’horizon 
2030. Ces contraintes dynamisent  
les motorisations électriques hybrides,  
à batterie, à hydrogène ou combinant 

•

les deux. Lourds ou légers, tous ces 
véhicules requièrent des pneus à fort 
contenu technologique pour optimiser 
leurs performances.

 Révolution numérique

Voiture connectée aujourd’hui, véhicule 
autonome demain : avec la révolution 
numérique, la mobilité sera de plus 
en plus vécue comme un service à la 
demande avec paiement à l’usage : 
moins nombreux, les véhicules rouleront 
davantage et devront être d’autant 
plus robustes et fiables ; des exigences 
propices au développement des flottes 

spécialisées et des pneus connectés  
pour mieux les gérer.

 Raréfaction des ressources

En 2019, l'humanité a utilisé en sept 
mois toutes les ressources que la terre 
peut produire en un an (6). Alors que les 
besoins ne cessent de croître avec la 
population, faire davantage et mieux 
avec moins de ressources et d’émissions 
de CO2 s’impose plus que jamais.

Le marché devrait passer de 3,3 Mds $ 
à 11 Mds $ de 2018 à 2024, avec 
une croissance de 20 % par an pour 
les machines, tirée par la demande 
automobile et aéronautique (5).

IMPRESSION  
3D MÉTAL :  
UNE RÉVOLUTION 
POUR L’INDUSTRIE

UNE MOBILITÉ  
EN MUTATION 

4 -  Source : Roland Berger.
5 -  Source : Smartech Analysis 2019.
6 -  Source : Global Footprint Network.
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TENDANCES 
& ENJEUX•

QUELLE MOBILITÉ 
POUR DEMAIN ?
La mobilité doit être plus sûre, plus accessible, plus efficace et plus respectueuse 
de l'environnement. Ces exigences sont autant d’opportunités pour Michelin de valoriser 
ses technologies en satisfaisant les attentes de ses clients et de la société. À l’avant-garde 
d’une mobilité responsable et durable, le Groupe s’appuie sur son leadership technologique, 
sa capacité d’innovation, la passion de ses équipes et la force de sa démarche Développement 
et Mobilité Durables (DMD) pour contribuer au progrès de la mobilité. EXEMPLES.

 les réponses 
 de Michelin 

LE PNEU CONCEPT VISION :  
LA MOBILITÉ DE DEMAIN 

Associant technologies et services, Vision est un pneu sans  
air, léger, très résistant, produit avec des matériaux recyclés  
et biosourcés. Sa bande de roulement est renouvelable 
à partir d’une imprimante 3D. Connecté, il informe le 
conducteur en cas de problème. Vision, dont les innovations 
sont protégées par 19 brevets, inspire le travail des 
équipes recherche et développement du Groupe.

LE CHOIX DE  
LA LONGÉVITÉ

Pour ses clients et pour l’environnement, 
Michelin s’engage pour des pneus sûrs et 
performants du premier au dernier kilomètre. 
Si tous les pneus étaient utilisés jusqu’à leur 
limite légale d'usure en Europe, on éviterait  
le remplacement prématuré de 128 millions  
de pneus par an. Certains pneus usés jusqu’à  
la limite légale européenne de 1,6 mm freinent 
en effet aussi bien que certains pneus neufs. 
Mais comment le savoir quand les tests et 
l’étiquetage se concentrent sur les pneus 
neufs ? En 2019, dans le cadre de la révision 
du règlement sur la sécurité générale  
des véhicules, les institutions européennes  
ont pris en compte cette évolution de  
la performance à l’usage et introduiront  
des tests sur pneus usés à partir de 2024.
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TENDANCES 
& ENJEUX •

DÉVELOPPER  
UNE HÉVÉACULTURE 
DURABLE

RELEVER, AVEC  
LES CONSTRUCTEURS, 
LE DÉFI DU ZÉRO 
ÉMISSION

AGIR POUR 
UNE MOBILITÉ 
SÛRE 

MOBILISER  
POUR LA 
MOBILITÉ 
DURABLE

En Indonésie, nous restaurons avec Barito Pacific 
Group plus de 88 000 hectares dévastés par la 
déforestation. Cette surface sera pour partie 
réaménagée pour recréer un environnement 
naturel, créer des cultures vivrières, réimplanter 
des espèces végétales endémiques, et pour 
partie, plantée en hévéas. Ce projet, comme 
les autres programmes d’hévéaculture 
menés par le Groupe ou ses co-entreprises, 
contribuera ainsi à la sécurisation d’une partie 
de nos besoins en caoutchouc naturel.

Faire rouler un pneu représente en moyenne 20 % de la consommation 
d’énergie d’une voiture à moteur thermique, 30 % pour une voiture 
électrique ou un poids-lourd. Référence mondiale des pneus à basse 
résistance au roulement, économes en énergie, nous évitons l’émission 
de 7,3 millions de tonnes de CO2 par an. Nous développons, avec les 
constructeurs, des pneus qui améliorent l’autonomie des véhicules 
électriques. Nous contribuons au déploiement de la mobilité hydrogène 
avec des piles à combustible pour véhicules lourds et légers. 

Les accidents de la route sont responsables  
de 1,35 million de décès chaque année (1). 
Michelin agit pour une mobilité sûre  
partout où il est présent, directement,  
avec ses salariés et sa Fondation d’Entreprise. 
Ses partenariats mondiaux et ses programmes 
locaux ont sensibilisé directement plus 
de 330 000 personnes en 2019.

Le Sommet Movin'On, rendez-vous mondial  
de la mobilité durable, créé et inspiré  
par Michelin, a rassemblé en juin 2019  
à Montréal (Canada) plus de 5 000 participants  
de 55 pays autour d’un objectif commun : 
passer de l’ambition à l’action pour une 
mobilité plus innovante et plus durable.

LE PNEU CONNECTÉ 
AU CŒUR DES 
SOLUTIONS 
PROFESSIONNELLES

	 Adapter instantanément la pression  
d’un pneu agricole aux conditions du terrain, 

	 Éviter la surchauffe d’un pneu minier, 

	 Vérifier la sécurité d’un pneu d’avion,

	 Réduire la consommation de 
carburant d’une flotte de transport, 

	 Optimiser la maintenance préventive,

	 Améliorer la sécurité routière 
des chauffeurs. 

	 Nous faisons du pneu connecté  
le partenaire en performances  
de nos clients professionnels.

1 - Source : OMS - Déc 2018.
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UNE MEILLEURE  
FAÇON D’AVANCER 

DEPUIS 130 ANS

HISTORIQUE : UNE MEILLEURE FAÇON 
D’AVANCER DEPUIS 130 ANS•

10e pneumaticien mondial 
en 1960, Michelin prend 
place dans le duo de tŒte 

en 1980, une position 
qu�il n�a plus quittØe. 

Avec le pneu et au-delà, 
le Groupe met sa passion 

de l�innovation et son 
esprit pionnier au service 

d�une meilleure façon 
d�avancer dans un monde 

plus durable. 

 vision 

1891. Michelin dépanne 
un cycliste au pneu crevé. Il 
faut alors trois heures de travail 
et une nuit de séchage pour 
réparer ces pneus collés sur la 
jante. Édouard Michelin imagine 
le succès d’un pneu aisément 
réparable : il met au point un 
pneu pour bicyclette démontable. 

1895. Pressentant l’avenir 
des transports routiers et ce 
que le caoutchouc peut leur 
apporter, les frères Michelin 
construisent la première 
automobile sur pneumatiques. 
L’idée fera son chemin.

Internationa- 
lisation 

1906. Michelin s’implante 
industriellement en Italie, en 
Angleterre (1927), en Allemagne 
(1931), en Espagne (1934), aux 
États-Unis (1975) où il rachète 
Uniroyal Goodrich (1990). L’Asie 
suit (1985), puis l’Europe de 
l’Est (1995). Le Groupe ouvre 
trois usines géantes au Brésil, en 
Chine, en Inde (2013) et acquiert 
Multistrada en Indonésie (2019).  
Il étoffe ses réseaux de distribution 
intégrés et franchisés sur tous 
ses marchés : Euromaster et 
Black Circles en Europe, TBC en 
Amérique du Nord en partenariat 
avec Sumitomo (2018), Tyreplus 
dans les zones de croissance.

 michelin   
 en bref  

1889. Édouard Michelin devient gérant d’une fabrique de machines 
agricoles et d’articles en caoutchouc à Clermont-Ferrand.  

La société prend le nom de Michelin et Cie.

Technologie 

1946. Michelin dépose le brevet 
du Radial, un pneu révolutionnaire 
par sa robustesse et sa longévité. 
Il est adapté aux poids-lourds 
(1952), aux engins de génie civil 
(1959), aux avions (1981), aux 
motos (1984). Du plus grand 
pneu minier du monde (2001) 
au premier pneu été certifié pour 
l’hiver (2015) en passant par  
le pneu agricole qui préserve  
les terres (2003) ou l’équipement  
de l’Airbus A380 (2005), Michelin 
enchaîne les innovations.

 Nouveaux  
 domaines  

 de croissance 

Michelin étoffe ses services 
numériques aux flottes en 
acquérant le brésilien Sascar 
(2014), l’américain NexTraq, 
(2017) et l'européen Masternaut 
(2019). Il enrichit son offre de 
guides gastronomiques avec 
Le Fooding (2017), Tablet (2018), 
Robert Parker Wine Advocate 
(2019). Il crée AddUp avec Fives 
dans l’impression 3D métal 
(2016), intègre le britannique 
Fenner, spécialiste des polymères 
renforcés, et le canadien Camso, 
leader mondial de la mobilité 
hors route (2018). Il développe 
des solutions de mobilité 
hydrogène au sein de Symbio 
et s’associe à Faurecia pour en 
accélérer la diffusion (2019).

 Mobilité  
 durable 

1934. Le pneu à lamelles Stop 
réduit le risque de dérapage. 
Depuis 1994, la gamme 
Michelin Energy économise du 
carburant. Pionnier des services 
aux flottes (2001) et du pneu 
connecté (2012), Michelin aide 
les professionnels à limiter 
leurs impacts et améliorer 
leur sécurité. Pour accélérer 
les progrès, Michelin crée le 
Challenge Bibendum (2000), 
devenu le sommet mondial de 
la mobilité durable sous le nom 
de Movin’On Summit (2017).
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UNE EMPREINTE 
MONDIALE

• 1 centre de R&D
• 37 sites de production
• 2 403 centres de distribution
• 23 000 employés

• 2 centres de R&D
• 45 sites de production
• 2 951 centres de distribution
• 70 000 employés

• 1 centre de R&D
• 4 sites de production
• 219 centres de distribution
• 7 000 employés

• 4 centres de R&D
• 26 sites de production
• 1 963 centres de distribution
• 19 000 employés

• 1 centre de R&D
• 5 sites de production
• 84 centres de distribution
• 8 000 employés

AMÉRIQUE  
DU NORD 

EUROPE

ASIE

AMÉRIQUE  
DU SUD

AFRIQUE  
INDE 

MOYEN- ORIENT

Distribution 

7 600 
centres intégrés  

ou franchisés dans 
30 pays

r&d
6�000 personnes 

dans 9 pays 

24,1 Mds€
Ventes 2019

4 025 300 T (2)

Capacités de production 2019

UNE EMPREINTE  
MONDIALE •

Production
 117

sites dans  
26 pays

����
Europe

����
Autres
régions 

����
Amérique
du Nord (1) 

����
Europe

����
Autres
régions 

���

Amérique
du Nord (1)  

1 - Y compris Mexique.
2 - Pneumatiques uniquement.
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• NOTRE MODÈLE DE CROISSANCE  
ET DE CRÉATION DE VALEUR

 
LA MARQUE MICHELIN

8e mondiale parmi les 100 entreprises  
ayant la meilleure réputation,  

1re du secteur auto GlobalRepTrack 2019
Bibendum, icône du millénaire  

Advertising Week 2018

NOS  
ATOUTS

notre modèle 
de croissance 
& de création 

de valeur

 
DES ÉQUIPES ENGAGÉES

127 187 personnes
120 nationalités

7 023 recrutées en 2019
81 % engagées

98 % formées en 2019

 
UNE PERFORMANCE  

ROBUSTE 
Marge opérationnelle des secteurs de 12,5 % 

ROCE (1) à 13,7 %
Cash Flow libre structurel de 1 615 M€

 
DES RESSOURCES  

ET DES IMPACTS OPTIMISÉS
Matériaux biosourcés et recyclés 

Achats responsables
94 % des sites certifiés ISO 14001

Stratégie des 4R (2)

Démarche Long Lasting Performance  
(Performance dans la durée)

N°1 mondial des pneus économes  
en énergie et des pneus connectés

 
UN ACTEUR MONDIAL

126 sites de R&D et de production dans 28 pays
7 600 centres de distribution  

et de services dans 30 pays
Partenaire de confiance de la mobilité durable :  

Movin’On Summit, Movin’On Lab,  
Paris Process on Mobility and Climate (PPMC)

 
UNE EXPERTISE UNIQUE 

Une force d’innovation au service  
de la mobilité durable

125 ans d’innovation, 247 brevets déposés en 2019
6 000 personnes réparties sur 3 continents

251 partenariats actifs de R&D
687 M€ investis en R&D en 2019

et une capacité mondiale dans les matériaux 
composites flexibles
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NOS AMBITIONS 
2020�(3)

 NOTRE VISION :�

TOUT SERA DURABLE� 
CHEZ MICHELIN

O F F R I R  à  C H A C U N  
U N E  M E I L L E U R E  

FA Ç O N  D ’AVA N C E R

NOTRE MOD¨LE DE CROISSANCE 
ET DE CRÉATION DE VALEUR

 
SATISFACTION DES CLIENTS
100 % des groupes de clients ciblØs 
atteignent le NPS (4) visØ

 
BIEN-˚TRE ET 
DÉVELOPPEMENT DES 
EMPLOYÉS
85�% de taux d’engagement 
SantØ-sØcuritØ�: TCIR (5) < 2
75 % des managers issus  
de la mobilitØ interne
30 % de femmes dans  
le management et la maîtrise

 
PERFORMANCE FINANCI¨RE (6)�
Un cash flow libre structurel  
de 1,4 Md� par an
Un ROCE � 15 %

 
INDUSTRIE RESPONSABLE
RØduire de 50 % l�empreinte de nos sites 
sur l�environnement par rapport à 2005
RØduire de 10 % les Ømissions de CO2  
des activitØs logistiques par rapport à 2010
Évaluer 400 fournisseurs principaux,  
70 % atteignant le niveau « confirmØ »  
de nos standards

 
DÉVELOPPEMENT DES 
COMMUNAUTÉS LOCALES� 
ET MOBILITÉ DURABLE
Consacrer 30 000 jours de travail  
par an aux communautØs locales
CrØer 2�000 emplois locaux par an  
avec Michelin DØveloppement
Sensibiliser toujours plus de nouveaux 
conducteurs à la sØcuritØ routiŁre

 
PERFORMANCE DE NOS 
PRODUITS ET SERVICES�
AmØliorer de 10 % la performance totale 
de nos produits par rapport à 2010, avec 
moins de matiŁres premiŁres
Économiser 3 Mds de litres de carburant, 
soit 7,3 M de tonnes de CO2, en abaissant  
la rØsistance au roulement de nos pneus
Utiliser 30 % de matØriaux renouvelables 
ou recyclØs pour fabriquer nos pneus

1 - Rentabilité des capitaux investis. 
2 - Réduire, Réutiliser-réparer-rechaper, Recycler, Renouveler. 
3 - Voir pages 36 et 37, l’avancée de nos Ambitions 2020.  
4 - Net Promoter Score : différence nette entre les promoteurs et détracteurs d’une marque.
5 - �Total Case Incident Rate : nombre d’accidents et maladies professionnelles pour 200 000 heures travaillées.
6 - �Le 18 mars 2020, le Groupe a pris acte, par la voie d’un communiqué de presse, de l’évolution des marchés 

pneumatiques et du fait que l’économie mondiale était entrée dans une phase de crise systémique, remettant 
en cause sa guidance 2020 sans qu’il soit possible alors d’en évaluer l’impact. Par conséquent, les objectifs 
financiers établis en 2013 à horizon 2020 ne sont plus pertinents (cf. chapitre 5.1.11 du présent document).

NB : la taille des triangles n'est pas représentative des ventes.

Services & 
solutions

Pneus

Matériaux 
High  
Tech

Expériences

Sa
ti

sf
ac

ti
on

 d
es

 c
lie

nt
sSatisfaction des clients

Satisfaction des clients

PERSONNES 
POUR  
& PAR

PROFIT 
ROCE  

& VENTES

PLANÈTE 
NEUTRALITÉ  
CARBONE & 
ÉCONOMIE 
CIRCULAIRE

La passion  
d’innover

Modèle  
social

5 valeurs  
de respect
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QUATRE DOMAINES  
DE CROISSANCE •
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QUATRE DOMAINES  
DE CROISSANCE •

Leader technologique des pneus, chenilles et bandes 
transporteuses, le groupe Michelin innove pour  
tous les marchés aux côtés des constructeurs.  

Directement et à travers ses réseaux de distribution,  
il propose des pneus et des solutions adaptés aux différentes 

attentes et conditions d’usage des utilisateurs finaux.  
Leur point commun : des performances dans la durée.

 OBJECTIFS 
Accroître de 20 % le chiffre d’affaires de l’activité 

pneus de 2015 à 2020 et réduire de 20 % 
la consommation d’énergie induite par les pneus  

en usage à l’horizon 2030 par rapport à 2010. 

DES MARCHÉS DIVERSIFIÉS,  
UN SOLIDE LEADERSHIP

 1 re marque
mondiale de pneus haut de gamme  

pour les clients privés et professionnels

1 er partenaire 
technique des constructeurs

N°1 mondial
des pneus durables,  

des pneus connectés, 
des pneus radiaux génie civil, agricole, avion, 

des solutions hors route

4 DOMAINES  
DE CROISSANCE

Les pneus
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•

Les pneus

ORIENTATIONS 
STRATÉGIQUES 

 Innover pour soutenir l’avance 
technologique de nos produits, 
renforcer notre leadership dans 
la mobilité durable, apporter des 
performances dans la durée, faciliter 
l’électrification du transport routier. 

 Accroître nos parts de marché 
dans les activités porteuses et 
rentables des pneus de spécialité 
et solutions hors route.

 Disposer d’usines 
compétitives, flexibles et bien 
dimensionnées dans toutes les 
régions et zones monétaires ; 
digitaliser notre industrie. 

 Optimiser notre empreinte 
industrielle pour capter les 
opportunités de croissance, 
notamment en Asie.

 Élargir et sécuriser notre accès 
aux clients finaux, qui représentent 
les trois quarts des ventes mondiales 
de pneus, avec des partenariats 
stratégiques dans la distribution de 
gros et de détail, le développement 
de nos réseaux franchisés. 

 Mobiliser les synergies entre 
canaux physiques et digitaux 
pour offrir un montage adapté 
et des services de qualité. 

 MICHELIN Uptis�: 
rØsolument durable

Développé avec General 
Motors, ce prototype de pneu 
sans air pour voiture élimine 
tout risque de crevaison et 
rend caduque les vérifications 
de pression. Des atouts 
importants pour la productivité 
des flottes de véhicules, 
appelées à d’importants 
développements dans le 
cadre des nouvelles formes de 
mobilité. Autre avantage de ce 
pneu increvable : les économies 
de matières premières, 
d’énergie et d’émissions de CO2 
liées à la suppression de la roue 
de secours. 

 Michelin acquiert 
Multistrada en IndonØsie 

Le Groupe se renforce sur 
le marché indonésien à fort 
potentiel dominé par les 
acteurs locaux. Multistrada 
lui apporte une capacité 
très compétitive de 180 000 
tonnes de pneus pour voitures, 
poids-lourds et deux roues, 
disponibles immédiatement. 

 MICHELIN Pilot Sport 
EV2�: performants en 
toutes conditions

Encore plus léger, efficient, 
endurant et polyvalent que 
son prédécesseur, le nouveau 
MICHELIN Pilot Sport EV2 
pour Formula E a confirmé 
ses performances en toutes 
conditions : froid, canicule, 
sable, pluie. Présentés en 
2019, les pneus de série 
MICHELIN Pilot Sport 4 SUV  
et MICHELIN Pilot Sport 
Cup 2 R bénéficient 
directement de technologies 
issues de la compétition.

 Des transports 
urbains plus propres 
avec MICHELIN  
X-Incity Energy Z 

Premier de sa dimension 
(275/70R22.5) capable de 
porter 8 tonnes à l’essieu,  
ce nouveau pneu très robuste 
permet de concevoir des bus 
électriques aux capacités  
de transport accrues. 

 Pneu connectØ 
PresSense�: des vols  
plus sßrs 

Michelin et Safran Landing 
Systems ont testé en vol avec 
succès PresSence, le premier 
pneu connecté pour avion.  
Les bénéfices : simplifier les 
contrôles requis à chaque 
mouvement de l’avion et 
optimiser la maintenance 
préventive.

QUATRE DOMAINES  
DE CROISSANCE 

AVANCÉES 
2019

PLUS de 
200 

POINTS DE VENTE
ouverts en 2019
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Fenner, Camso  : 
croissance et 
synergies au rendez-
vous sur les marchés 
minier et hors route

Avec Fenner et sa division Engineered 
Conveyor Solutions (ECS), un des 
leaders mondiaux des bandes et 
systèmes de convoyage de matériaux 
lourds, Michelin conforte son 
leadership sur le marché minier, enrichit 
son offre et élargit son empreinte.

Avec Camso, leader technologique  
des chenilles en caoutchouc et des 
pneus pleins pour engins agricoles,  
de manutention et de construction, 
quads et véhicules tout-terrain, le 
Groupe crée le leader mondial des 
solutions de mobilité hors route, un 
marché estimé à 13 milliards de dollars. 
Dynamisées par les complémentarités 
des deux partenaires, les ventes du 
nouvel ensemble ont progressé bien 
plus vite que la moyenne du marché 
pour atteindre en 2019 près  
de 2 milliards d’euros.

13 Mds$
estimés sur  

le marché hors route

Les pneus

QUATRE DOMAINES  
DE CROISSANCE 

 Des pneus et chenilles pour tout ce qui roule sur route et hors 
route et des marques aptes à satisfaire la diversité des attentes.

PNEUS E CÂMARAS

(1)

1 - �Sauf en Europe (y compris les pays de l’ancienne Union soviétique)  
et en Afrique et Moyen-Orient. 

CAMSO
leader mondial  

des solutions de mobilité  
hors route
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Michelin propose des cartes, des guides, des services 
numériques et des offres exclusives qui facilitent la mobilité, 

font vivre à ses clients des moments mémorables lors  
de leurs voyages et déplacements et contribuent à inscrire  

la marque MICHELIN dans le quotidien des consommateurs.

 OBJECTIFS 
Devenir la référence mondiale de la sélection 

indépendante dans l’univers de la gastronomie  
et des services de voyages et tripler le chiffre  

d’affaires de ces activités de 2015 à 2020.

4 DOMAINES  
DE CROISSANCE

Les expØriences  
de mobilitØ

QUATRE DOMAINES  
DE CROISSANCE 
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MICHELIN est  
l’une des 300 marques 
mondiales les mieux 

valorisées :

7,2 MDS de $ 
Source�: Brand Finance 2019

•

 Partenariat 
stratØgique mondial 
avec Trip Advisor 
- LaFourchette 

En s’associant au premier 
site de voyage participatif 
mondial avec 460 millions 
de personnes connectées 
chaque mois, le Guide 
MICHELIN offre une 
visibilité sans précédent 
aux établissements qu’il 
sélectionne en toute 
indépendance. Les 14 000 
restaurants référencés par  
le guide seront présents  
avec leurs distinctions  
sur Tripadvisor. De plus, 
4 000 restaurants en Europe 
seront réservables sur  
le site de LaFourchette / 
The Fork, n°1 en Europe.

 Robert Parker 
Wine Advocate

Entré dans le capital du n°1 
mondial de la dégustation 
et de la notation des vins 
en 2017, Michelin en est 
devenu l’unique propriétaire. 
Cette intégration favorisera 
les synergies entre les deux 
leaders de la gastronomie 
et de l’œnologie par la 
création de nouveaux 

ORIENTATIONS 
STRATÉGIQUES 

 Garder la marque MICHELIN présente 
à l’esprit des consommateurs qui 
changent en moyenne de pneus tous 
les deux ans et demi ; entretenir leur 
sympathie et leur intérêt. 

 Élargir le rayonnement de la marque 
MICHELIN et nos champs d’expertise 
par la digitalisation et des acquisitions 
ciblées.

 Développer les activités de sélection 
qui permettent à nos clients de mieux 
profiter de leurs déplacements  
et à Michelin de s’affirmer comme  
un partenaire de confiance.

UN MARCHé 
PORTEUR 

La gastronomie prend une importance 
croissante dans le tourisme d’affaires  

et de loisirs.

UNE POSITION 
UNIQUE

À la tête des deux guides mondiaux  
de référence des restaurants  

et des vins.

 Des guides, cartes et services 
numériques pour des voyages et 
déplacements plus faciles, plus sûrs, 
plus agréables et plus enrichissants.

QUATRE DOMAINES  
DE CROISSANCE 

contenus et services 
digitaux, l’élargissement 
de la couverture 
géographique de RPWA 
et l’offre d’expériences 
uniques autour des accords 
entre mets et vins.

 Une nouvelle 
sØlection d�hôtels 
signØe Tablet 
& Michelin

Entré dans le Groupe  
en 2018,Tablet propose une 
plateforme de réservation 
de 3 500 hôtels sélectionnés 
pour leur qualité et leur 
singularité. En 2019, ses 
équipes et celles du Guide 
MICHELIN ont travaillé 
ensemble à une sélection 
inédite dans plus de cent 
pays. Les hôtels retenus se 
distinguent par leur design, 
la qualité de leur accueil, 
leur authenticité et leur 
capacité à proposer une 
expérience mémorable dans 
une large gamme de prix.

 Food & Travel�: 
le voyage comme 
on aime

Cette nouvelle collection 
de guides de voyage aux 
allures de mook associe les 
meilleures recommandations 
du Guide Vert, les bonnes  
tables du Guide MICHELIN 
et le plaisir d’un magazine. 
Premiers titres : la Corse 
et New York City.

AVANCÉES 
2019
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Leader du pneu connecté, acteur majeur de la gestion digitale 
des flottes, le groupe Michelin propose des services et  

des solutions qui améliorent les performances de ses clients 
professionnels, simplifient la maintenance, augmentent  

la disponibilité, sécurisent leurs activités, réduisent leurs coûts 
d’exploitation et leur impact sur l’environnement. 

 OBJECTIFS 
Comprendre toujours mieux les besoins  

de nos clients afin d’apporter des solutions créatrices  
de valeur pour tous et doubler le chiffre d’affaires  

de ces activités de 2015 à 2020. 

4 DOMAINES  
DE CROISSANCE

Les services  
& solutions

QUATRE DOMAINES  
DE CROISSANCE 
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 Michelin se renforce 
dans les services 
tØlØmatiques  
avec Masternaut 

Après Sascar (Brésil) en 2014 
et NexTraq (États-Unis) en 
2017, le Groupe acquiert 
un troisième spécialiste 
des solutions télématiques 
de gestion de flottes. 
Masternaut administre 
plus de 220 000 véhicules, 
principalement des utilitaires 
légers en France et au 
Royaume-Uni. Son offre sera 
déployée sur l’ensemble des 
pays européens. 

 Le pneu connectØ, 
levier de gains de 
productivitØ dans  
les mines 

Plus de 500 M$ :  
c’est la valeur apportée à 
une exploitation minière  
de 100 Ultra class dumpers 
par le pneu MICHELIN XDR3 
Extraload 63’’ associé au 
système de surveillance 
et de gestion embarqué 
MEMS4.

 Driving Data  
to Intelligence 

Michelin DDI contribue à 
une mobilité plus sûre grâce 
à l’analyse avancée des 
comportements de conduite 
et de l’usage du véhicule.  
Le moyen : des capteurs  
de dernière génération  
et des algorithmes exclusifs.  
Parmi les applications :  
la formation des 
conducteurs, la maintenance 
prédictive, l’assurance 
connectée, le diagnostic 
d’infrastructures routières 
ou encore l’optimisation 
d’équipements automobiles. 

 Safecube suit  
les conteneurs  
en temps rØel

Créée en 2019 avec 
l’opérateur de réseau IoT 
Sigfox et Argon Consulting, 
Safecube géolocalise et 
suit en temps réel de 
bout en bout, le parcours 
international de conteneurs 
et les conditions générales : 
température, humidité, 
chocs, etc.  
En cas de retard, les 
traqueurs placés dans les 
conteneurs alertent aussitôt 
les entreprises clientes 
qui peuvent prendre les 
dispositions appropriées.

ORIENTATIONS 
STRATÉGIQUES 

 Développer les mobilités 
connectées et les services rendus 
possibles par la capture et l’analyse 
des données.

 Développer nos ventes de pneus 
comme des services avec paiement  
à l’usage.

 Proposer des solutions intégrées  
de gestion de flottes. 

 Valoriser, au-delà du secteur 
du transport, les données collectées 
auprès d’autres industries.

UN MARCHÉ  
EN TRÈS FORTE 

CROISSANCE
+ 15 %/an pour  

la télématique en Europe (1).

UN ACTEUR 
MAJEUR

1,2 million de véhicules sous contrat  
dans 30 pays, 5e opérateur mondial, 

100 % des pneus poids-lourds à la marque 
MICHELIN équipés de RFID (2) à fin 2019.

 Le numérique, la géolocalisation 
et l’analyse des données au service  
de la performance des professionnels 
du transport.

QUATRE DOMAINES  
DE CROISSANCE 

AVANCÉES 
2019

1 - Source : Berg Insight.
2 - RFID : radio frequency identification / radio-identification.
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•

Michelin a accumulé une expertise exceptionnelle dans  
les matériaux de haute technologie et leur industrialisation.  
Ce savoir-faire est au cœur de la performance de ses pneus. 

Le Groupe le valorise dans d’autres industries et l’enrichit  
par des acquisitions ciblées. 

 OBJECTIFS 
Prendre position sur de nouveaux marchés  

de croissance rentable à fort potentiel et rendre  
nos offres toujours plus durables. 

4 DOMAINES  
DE CROISSANCE

Les matØriaux  
de haute  

technologie

QUATRE DOMAINES  
DE CROISSANCE 
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 Fenner�:  
une intØgration 
exemplaire 

Entré dans le Groupe  
en 2018, Fenner est, avec 
sa division AEP (Advanced 
Engineered Products), l’un 
des leaders mondiaux des 
joints d’étanchéité, courroies, 
tuyaux souples et kits de 
transfusion en polymères 
renforcés. Il ouvre à Michelin 
l’accès aux marchés des 
équipements industriels et 
médicaux avec des synergies 
et des fertilisations croisées 
supérieures aux attentes 
elles-mêmes élevées. 

 Michelin et Faurecia 
s�allient pour crØer 
un leader de la 
mobilitØ hydrogŁne 

Symbio regroupera toutes 
leurs activités dans ce 
domaine. Détenue à parts 
égales par Michelin et 
Faurecia, elle développera, 
produira et commercialisera 
des systèmes de piles à 
hydrogène pour tous types 
de véhicules. Allier l’expertise 
technologique de Michelin 
au savoir-faire d’intégrateur 
de Faurecia va permettre 
d’accélérer le déploiement 
de cette solution 
électrique zéro émission, 
très complémentaire des 
solutions à batterie. 

 BioButter�y�: 
premier dØmonstrateur 
industriel de bio 
butadiŁne en France

Le butadiène intervient 
dans la fabrication 
du caoutchouc synthétique. 

Le projet BioButterfly 
entend remplacer ce 
composant pétrochimique 
par du butadiène issu 
d’éthanol biosourcé. 
BioButterfly associe depuis 
2012 Michelin, IFP Énergies 
Nouvelles et Axens. 
La construction d’un 
démonstrateur industriel  
est lancée sur le site Michelin 
de Bassens (France).  
Les premières productions 
devraient être 
disponibles en 2021. 

 Impression 
3D�mØtal�: AddUp 
Øtoffe son offre 

La fabrication additive 
métallique permet de 
produire des pièces hautes 
performances avec une 
grande souplesse et un 
minimum de matière et 
d’énergie. Créée en 2016 
avec Fives pour valoriser le 
savoir-faire du Groupe, la 
coentreprise AddUp multiplie 
les plateformes sectorielles 
pour accélérer la diffusion  
de cette technologie.  
Après l’aéronautique, 
Addilys pour la plasturgie 
et Famergie pour le 
secteur de l’énergie ont 
vu le jour en 2019. 

 BioImpulse�:  
des rØsines adhØsives 
biosourcØes 

Ce nouveau projet de 
recherche coordonné par 
ResiCare (groupe Michelin) 
vise à créer des résines 
adhésives sans substance 
préoccupante (SVHC) en 
développant un procédé  
de fermentation industrielle 
moins cher que son 
équivalent pétrochimique. 
Les résines seraient produites 
au plus près des clients 
dans des installations 
compactes, simples et 
économiques. Principaux 
marchés visés : l’automobile 
et l’industrie du bois.

ORIENTATIONS 
STRATÉGIQUES 

 Valoriser notre expertise auprès 
des secteurs aéronautique, énergie, 
équipements industriels et médicaux.

 Enrichir notre portefeuille  
de matériaux composites flexibles  
(Fenner AEP).

 Développer notre offre de matériaux 
durables : poudres micronisées à base 
de pneus recyclés (Lehigh Technologies), 
butadiène et résines biosourcés 
(BioButterfly, ResiCare / BioImpulse).

 Devenir un leader mondial  
de l’impression 3D métal (AddUp)  
et des systèmes de mobilité hydrogène 
(Symbio). 

DES MARCHéS 
D’AVENIR 

• Composites flexibles pour applications 
dans des secteurs technologiques  

tels que l'aéronautique ou le médical
• Matériaux recyclés et biosourcés 

• Impression 3D métal 
• Mobilité hydrogène

UNE CAPACITé 
D’INNOVATION 

SANS éQUIVALENT
• Plus de 50 % de nos partenariats  

de recherche se font dans le domaine  
des matériaux 

 Composites flexibles hautes 
performances, matériaux recyclés  
et biosourcés, impression 3D métal,  
pile à hydrogène : des expertises 
valorisées auprès d’autres industries.

QUATRE DOMAINES  
DE CROISSANCE 

AVANCÉES 
2019
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COMBINAISON 
GAGNANTE  
POUR LES PNEUS  
HAUT DE GAMME

Le marché mondial des pneus de 18’’ et plus devrait 
passer de 250 millions d'unités en 2018 à 430 millions 
environ en 2023. Notre leadership technologique 
et la puissance de la marque MICHELIN dynamisent 
notre croissance sur ce segment porteur et rentable. 
Les clients constructeurs reconnaissent et valorisent 
les performances des pneus Michelin. Les clients 
utilisateurs équipés de pneus Michelin de 18’’ et plus 
en première monte restent fidèles à la marque dans 
des proportions élevées, ce qui nourrit les ventes au 
remplacement. 
En 2019, les pneus de 18 ‘’ pouces et plus ont 
représenté 43 % des ventes à la marque MICHELIN  
en tonnes contre 39 % en 2018. En 2023, ils devraient 
dépasser la moitié.

Cette montée en gamme représente une marge 
additionnelle de plus de 100 millions d’euros  
en moyenne chaque année jusqu’en 2023.

Source : Michelin.

•

DEUX LEVIERS  
DE CROISSANCE ET DE 
CRéATION DE VALEUR

INNOVER POUR ET 
AVEC NOS CLIENTS

 L’innovation permet 
de différencier nos produits 
et nos services et d’en justifier 
le positionnement prix 
premium en nous appuyant 
sur la puissance de la marque 
MICHELIN. Nous investissons 
et nous organisons pour innover 
mieux et plus vite, apporter 
à nos clients des performances 
supérieures qui s’inscrivent 
dans la durée et répondent aux 
attentes de la société en matière 
de développement durable. 

L’organisation centrée sur 
les clients mise en place 
en 2018, le travail en 
réseau, le déploiement 
mondial de nos équipes de 
Recherche, Développement et 
Industrialisation (France, Espagne, 
Suisse, États-Unis, Brésil, Chine, 

Thaïlande, Inde, Japon) et celui 
d’Engage, notre nouveau système 
de gestion de la relation client, 
permettent de mieux comprendre 
les attentes des utilisateurs,  
de resserrer nos coopérations 
avec les constructeurs,  
les gestionnaires de flottes,  
les distributeurs et d’adapter  
plus vite les concepts mondiaux 
aux besoins locaux.

Première force d’innovation 
mondiale au service de la mobilité 
durable, Michelin conduit une 
politique dynamique d’ouverture : 
plus de 300 partenariats de 
recherche, des incubateurs, 
des accélérateurs, un fonds de 
venture capital, des joint-ventures 
et co-développements, un rôle 
reconnu de tiers de confiance  
de la mobilité durable.

DEUX LEVIERS DE CROISSANCE  
ET DE CRÉATION DE VALEUR

GRC  *  
Engage
100 000  

clients  
et distributeurs,

4 000  
collaborateurs 

connectés
  * Gestion de la relation client.

R&D :
687 M€  

investis en 2019
251 

partenariats  
avec  

nos clients
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RÉORGANISATIONS 
INDUSTRIELLES : 
ACCOMPAGNER, 
REVITALISER 

DES USINES  
PLUS GRANDES,  
PLUS FLEXIBLES  
ET PLUS PRODUCTIVES

Les usines de La Roche-sur-Yon (France) et Bamberg 
(Allemagne) seront fermées en 2020 et 2021 en 
raison de l’évolution structurelle des marchés. 
Chaque salarié se verra proposer une solution et 
sera formé à de nouveaux métiers pour favoriser 
son employabilité. Des solutions de reconversion 
sont activement recherchées pour les deux sites, 
à l’exemple de Dundee (Écosse) dont le site va 
être transformé en parc d’innovation. Le Michelin 
Scotland Innovation Parc accueillera dès 2020 des 
entreprises des secteurs de l’énergie bas-carbone et 
de la mobilité durable. Parallèlement, une nouvelle 
structure Michelin Développement est mise en 
place à Dundee dès février 2020. L’objectif : recréer 
860 emplois dans le tissu local.

•

DIGITAL MANUFACTURING  :  
60 DÉMONSTRATEURS LANCÉS 
dans cinq domaines

Le digital manufacturing met les nouvelles technologies 
numériques au service de la production. Simulation, réalité 
augmentée, fabrication additive, robots autonomes, 
internet des objets, big data et analyse des données 
augmentent l’efficacité, la flexibilité et la productivité  
des usines et de leur chaîne d’approvisionnement.  
Elles contribuent à améliorer la qualité des productions  
et du service apporté aux clients. Chez Michelin, 
l’industrie 4.0 devient une réalité avec plus de 
60 démonstrateurs lancés dans cinq grands domaines : 
maintenance, qualité, chaîne d’approvisionnement, 
formation, contrôle à distance, automatisation 
et collaboration homme/machine.

RENFORCER  
NOTRE COMPÉTITIVITÉ

 Accroître en permanence la compétitivité de nos activités industrielles 
et tertiaires est impératif pour compenser l’inflation des coûts et financer 
nos investissements d’avenir. Après un plan de compétitivité de 1,2 milliard 
d’euros sur 2012-2016, le Groupe vise des gains équivalents sur 2017-2020. 

Coßts  
de structure

MatiŁres  
consommØes

Production  
et logistique

Objectifs 500/550 M� 150/200 M� 450/500 M�
réalisés 281 M� 141 M� 469 M�

Moyens • �Pilotage plus simple OPE  
(Outil de Pilotage de l'Entreprise) 

• �Programmes  
Efficience, Engage 

• Services centraux allégés
• �Centres de services partagés
• Hiérarchies plus courtes
• Responsabilisation

• Éco-conception 
• Design to cost
• Standardisation
• �Innovation matériaux, 

procédés, lignes de production
• Efficacité énergétique
• Recyclage matières

• �Optimisation des implantations  
et des investissements 

• �Usines plus grandes, plus flexibles 
et plus productives

• Standardisation
• �Progrès continu MMW  

(Michelin Manufacturing Way)
• Responsabilisation
• Programme Simplexity
• Digital manufacturing

RÉALISÉS

PLAN DE 
COMPÉTITIVITÉ 
2017-2020 :

1,2 MD€

891  M€
DE GAINS VISÉS (1) 

2012 2019 2023

Part dans la production 
des usines d’une capacité 
> 100 000 t/an

49 % 60 % 70 %

Taux d’utilisation 75 % 84 % � 90 %

DEUX LEVIERS DE CROISSANCE  
ET DE CRÉATION DE VALEUR

1 - Hors inflation, y compris coûts évités.
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UNE GOUVERNANCE  
SOLIDE•

UNE GOUVERNANCE 
SOLIDE
La gouvernance de Michelin est solide, stable et focalisée sur la responsabilité  
de ses dirigeants dans la durée, avec une claire séparation des pouvoirs  
de direction et de contrôle.
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UNE GOUVERNANCE 
SOLIDE •

LA GéRANCE ET LE COMITé EXéCUTIF DU GROUPE  
au 1 er janvier 2020
Les gérants sont assistés par le Comité Exécutif du Groupe composé de huit membres.

Au centre : • Florent Menegaux Président.  
De gauche à droite : • Éric Philippe Vinesse Directeur, Recherche & Développement • Adeline Challon-Kemoun, 
Directrice, Engagement d'Entreprise et Marques • Jean-Christophe GuØrin Directeur, Manufacturing • Scott Clarck 
Directeur Business, Automobile, Motorsport, Expériences et Régions Amériques • Yves Chapot Gérant et Directeur 
Administratif & Financier • Serge Lafon Directeur Business, Spécialités et Régions Afrique/Inde/Moyen-Orient, Chine,  
Asie de l’Est & Australie • Jean-Claude Pats Directeur du Personnel • Sonia Artinian-Fredou Directrice Business, 
Services et Solutions, Matériaux de Haute Technologie • Laurent Bourrut Directeur Business, Transport Routier, 
Distribution et Régions d’Europe.

 �LA COMMANDITE 
MICHELIN

La Compagnie Générale des 
Établissements Michelin (CGEM), 
Société Mère du Groupe, est une 
société en commandite par actions 
(SCA) depuis sa création.  
La commandite Michelin permet  
le déploiement de stratégies à long 
terme par une direction solidaire  
des actionnaires. Elle favorise 
la relation directe avec chacun 
des actionnaires car toutes les 
actions sont nominatives.

 Les Gérants de Michelin 
sont nommés pour quatre ans 
renouvelables par les actionnaires 
réunis en Assemblée générale.  
En sa qualité d’Associé Commandité, 
le Président de la Gérance est 
responsable sur son patrimoine 
personnel des dettes de Michelin. 

 Le Conseil de Surveillance  
est chargé du contrôle permanent  
de la gestion du Groupe.  
Il en apprécie la qualité et en rend 
compte aux actionnaires chaque 
année. Ses membres sont nommés  
en Assemblée générale pour quatre 
ans renouvelables. Il donne son avis  
sur la stratégie, les investissements,  
les acquisitions, les cessions,  
la nomination ou la révocation  
des gérants et leur rémunération. 
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UNE GOUVERNANCE  
SOLIDE•

LE CONSEIL DE SURVEILLANCE

Le Conseil de Surveillance comporte neuf membres dont sept membres indépendants,  
un membre représentant les salariés, quatre femmes et deux membres de nationalité 
non française. Il a tenu cinq réunions en 2019 avec un taux de participation de 98 %. 

 De gauche à droite :

 Cyrille Poughon  
Membre du Comité d‘Audit
Membre non indépendant  
(non exécutif)

 Aruna Jayanthi� 
Membre du Comité  
des Rémunérations  
et des Nominations
Membre indépendant 

 Thierry Le HØnaff� 
Membre du Comité d’Audit
Membre indépendant

 Monique F. Leroux 
Membre du Comité d‘Audit
Membre indépendant 

 Michel Rollier  
Président du Conseil  
de Surveillance  
Membre du Comité  
des Rémunérations  
et des Nominations 
Membre non indépendant  
(non exécutif) 

 Barbara Dalibard  
Président du Comité  
des Rémunérations  
et des Nominations
Membre référent  
du Conseil de Surveillance
Membre indépendant

 Jean-Pierre Duprieu  
Membre du Comité d’Audit
Membre indépendant

 Anne-Sophie  
de�La Bigne  
Membre du Comité d’Audit
Membre du Comité  
des Rémunérations  
et des Nominations
Membre indépendant 

 Olivier Bazil  
Président du Comité d’Audit 
Membre indépendant 
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UNE GOUVERNANCE 
SOLIDE •

 �UN DIALOGUE CONSTRUCTIF  
AVEC LES PARTIES 
PRENANTES

Le dialogue avec les parties prenantes 
participe à la bonne gouvernance. Michelin 
l’encourage et le pratique à l’échelle locale, 
nationale et internationale.

Au niveau exécutif du Groupe, un Comité des 
parties prenantes est en place depuis 2016. 
Il comprend 12 personnes représentatives 
des principaux interlocuteurs de l’entreprise : 
fournisseurs, investisseurs, syndicats, clients, 
ONG. Quatre continents y sont représentés.  
Ce Comité des parties prenantes rencontre 
le Comité Exécutif de Michelin au moins une 
fois par an durant une journée.

 �UNE ORGANISATION CENTRÉE  
SUR LES CLIENTS

Centrée sur l’identification et la satisfaction des besoins des clients, 
l’organisation plus simple et plus souple mise en place en 2018 
s’accompagne d’une démarche de responsabilisation des équipes  
à tous les niveaux et dans toutes les fonctions. 

1 
Corporate Groupe resserré, 

avec des directions  
focalisées sur leurs  

missions stratégiques

10
RØgions  

sont responsables  
de la relation avec  

les clients et du 
développement  

des ventes19
Lignes  

Business mondiales 
élaborent les offres 
pour satisfaire les 
attentes de clients 

homogènes

6
Directions 

opØrationnelles 
apportent leur 

expertise  
et leur appui

45 %
de femmes

78 %
membres 
indépendants

22 %
de membres 
de nationalité 
autre que 
française 

9 
membres dont 
1 membre 
référent

 �LE COMITÉ DE DIRECTION 
GROUPE (CDG) 

Il pilote de façon transverse les transformations, 
la compétitivité, la diversité et l’intégration 
des acquisitions. Il gère le développement du 
Corporate & Business Services (CBS), le contrôle 
interne, la qualité et la gestion des risques et 
accompagne le développement des potentiels 
confirmés. Il représente un panel de métiers et  
de Régions conférant aux décisions prises un 
large ancrage dans l’Entreprise. Le CDG regroupe 
le CEG et les entités suivantes : Stratégie, Achats, 
CBS, Finance, Juridique, Qualité, Audit, Contrôle 
Interne et Gestion des Risques, Supply Chain, 
Systèmes d’Information, ainsi que les Régions 
Amérique du Nord et Chine.

Conseil de 
Surveillance 
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ÉTHIQUE, INTÉGRITÉ  
& CONFORMITÉ : 
DES RÈGLES ET  
DES PRATIQUES PARTAGÉES

Ces valeurs et ces normes font l’objet d’un solide 
corpus de codes, chartes et manuels aisément 
accessibles et largement promus. Des Comités 
d’éthique sont en place dans chaque région 
et dans certains pays. Une base de données met 
à la disposition de tous les meilleures pratiques 
identifiées. Le respect des règles de conduite fait l’objet 
de contrôles réguliers. Des procédures d’alerte 
permettent de signaler d’éventuelles infractions 
de manière anonyme et protégée.

RESPECTER LES PERSONNES  
ET L’ENVIRONNEMENT

La démarche Développement et Mobilité Durables 
(DMD) (1) irrigue la stratégie du groupe Michelin.  
Elle est rattachée à la Direction Groupe Engagement 
d’Entreprise et Marques.

Michelin se réfère aux normes ISO 26000 
(responsabilité sociétale) et ISO 20400 (achats 
responsables). La performance des fournisseurs est 
évaluée par une société indépendante, EcoVadis.

Tous les sites appliquent un système de management 
EHS (environnement, hygiène, sécurité). 94 % sont 
certifiés ISO 14001 (management environnemental) 
couvrant 98 % de notre production de pneumatiques. 
Chaque nouveau site doit être certifié dans les cinq ans. 
Notre management Environnement et Prévention se 
réfère également à la norme OHSAS 18001 
(management de la santé et de la sécurité au travail).

Comptant parmi les premiers utilisateurs mondiaux  
de caoutchouc naturel, Michelin a adopté en 2016  
une politique d’approvisionnement durable qui intègre 
les principes de zéro déforestation, de préservation  
des terres et de respect des communautés concernées. 
Plus largement, le Groupe a défini en 2019 sa feuille  
de route Biodiversité à l’horizon 2030.

 Michelin adhère au Pacte mondial 
des Nations Unies et veille à ce que les 
personnes qu’il emploie agissent en 
adéquation avec les valeurs d’intégrité  
et les normes éthiques qui fondent  
sa culture d’entreprise.

Michelin et le WWF 
sont engagés ensemble 
depuis 2015 dans la 
transformation de la 
culture et du marché de 
l’hévéa vers des pratiques 
durables. La Plateforme 
Internationale pour un 
Caoutchouc Naturel 
Durable est une nouvelle 
concrétisation de ce 
partenariat, renouvelé  
en 2019.  
Sa mission : faire évoluer 
les pratiques d’achat 
et de production pour 
préserver les forêts et les 
écosystèmes menacés 
en impliquant tous les 
acteurs, du producteur  
au consommateur.

Parallèlement, Michelin, 
Continental et  
Smag ont créé une 
co-entreprise pour 
développer Rubberway ®, 
une application mobile 
de cartographie des 
pratiques responsables 
de la filière caoutchouc 
naturel. Elle permet aux 
fabricants de pneus 
d’identifier les pratiques 
à risques et d’améliorer la 
durabilité dans leur chaîne 
d’approvisionnement,  
des plantations 
villageoises aux usines  
de transformation  
du caoutchouc.

 LA PLATEFORME INTERNATIONALE  
POUR UN CAOUTCHOUC NATUREL DURABLE

1 - Précédemment « Performance et Responsabilité Michelin » (PRM).

AVANCÉES 
2019

UNE GOUVERNANCE  
SOLIDE
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GESTION  
DES RISQUES :  
UN DISPOSITIF  
ROBUSTE

•

Une Direction commune aux activités 
d’Audit Interne, de Gestion des 
Risques et de Contrôle Interne.  
Cette organisation favorise une vision 
partagée des risques et des enjeux 
prioritaires et une coopération suivie 
entre les équipes sur tout le périmètre du 
Groupe pour tous les horizons de temps. 

Un dispositif de gestion de crise 
efficace. Piloté par la Direction de 
l’Audit Interne, la Gestion des Risques, 
le Contrôle Interne et la Qualité, il est 
déployé auprès des équipes de Direction 
du Groupe au moyen d’exercices de 
simulation de grande ampleur et de 
formations. Le Computer Emergency 
Response Team (CERT), une équipe de 
surveillance et d’intervention rapide en 
cas de cyber-intrusion, est opérationnel 
24h/24h sur tous les continents.  

En 2019, une cyber-attaque de niveau 
mondial a été simulée. En 2020, plus 
de dix simulations de grande ampleur 
pour différents types de crise sont 
programmées. 

Des programmes d’assurance 
mondiaux sont en place pour les risques 
les plus importants : dommages/pertes 
d’exploitation, responsabilité civile, 
pollution accidentelle et risque cyber. 
Ils bénéficient à toutes les sociétés dont 
le Groupe est l’actionnaire majoritaire.

 Le groupe Michelin met en 
œuvre un dispositif de gestion 
globale des risques (ERM) en 
conformité avec le cadre de 
référence de l’Autorité des 
marchés financiers (AMF) et 
les standards professionnels 
internationaux du Committee 
of Sponsoring Organization 
of the Treadway Commission 
(COSO).

Jours Semaines Mois Années

Moyen

Élevé

Faible

IMPACT NET

Cyber-attaque

Fusions, acquisitions
et alliances

Image et marques Grands projets

Sécurité des biens

Sécurité des produits 
pneumatiques

Non-continuité 
des activités

Rupture 
d’approvisionnement

Engagements de retraite 
et de prévoyance

Fuite des savoirs
et des savoir-faire

HORIZON D’IMPACT SUR LA VALEUR DU GROUPE

��

��

��

��

���

�� ��

��

��

��

LES DIX FACTEURS DE RISQUES 
SPÉCIFIQUES AU GROUPE MICHELIN  
DONT L’IMPACT SERAIT LE PLUS ÉLEVÉ

En savoir  
plus

sur l’ensemble  
des risques :  

voir les chapitres  
Risques et Performance 

extra-financière 
du Document 

d’Enregistrement 
Universel

UNE GOUVERNANCE 
SOLIDE
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RéSULTATS 
FINANCIERS

 En millions d’euros et %

et

464  M€

dans  
les acquisitions

Notations  
financières

Standard  
& Poor’s

Moody’s Fitch

Court terme A-2 P-2 F2

Long terme A- A3 A

Perspective Stable Stable Stable

1,8 Md€

investis en 2019

Ventes Résultat opérationnel (1)

2017 2018 2019
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2017 2018 2019

����� �����
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2017 2018 2019
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2017 2018 2019
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2017 2018 2019

��

�� ����

2017 2018 2019

�

��

��

Résultat net 

Cash flow 
 libre structurel

Rentabilité des capitaux  
investis (ROCE) (2)

Endettement net
En % des capitaux propres 

•
DES PERFORMANCES 
DANS LA DURÉE

1 - Des secteurs. 
2 - �ROCE calculé après impôt, hors goodwill,  

hors immobilisations incorporelles acquises et hors mises 
en équivalence (y compris impact IFRS 16 en 2019).
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RéSULTATS  
EXTRA- FINANCIERS 

Notations  
extra-financières

CDP 2019 leadership

ECOVADIS 2019 GOLD

ISS-OEKOM 2019 PRIME

MSCI 2019 AA

VIGEO EIRIS 2018 A1+

SUSTAINALYTICS 
2018

OUTPER-
FORMER

1 - Nombre d’accidents et maladies professionnelles pour 200 000 heures travaillées.
2 - �MEF : Indicateur pondéré des consommations d’eau et d’énergie, des émissions de CO2 et COV,  

des déchets générés et mis en décharge par tonne de pneus produits.

26  %
de matØriaux  
renouvelables

ou recyclés  
dans les pneus

Fournisseurs évalués 
% au niveau « confirmé » 
des standards du Groupe

2017 2018 2019

���
����

���
����

���
����

Sécurité au travail  
Total Case Incident Rate (1)

2017 2018 2019

���
���

���

32 850
JournØes  

de travail offertes 
aux communautØs
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•
DES PERFORMANCES 

DANS LA DURÉE

74 %
de managers  

issus de  
la mobilitØ  

interne 

27,4 %
de femmes dans  
le management  

et la maîtrise

 Satisfaction  
 des clients 

81 % 
des salariØs 

engagØs

67,4 %
des groupes  

de clients ciblØs 
au niveau de 

satisfaction visØ 
par le Groupe

 Empreinte  
 Environnementale 

 Michelin (2)   
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AVANCEMENT DE  
NOS AMBITIONS 2020
Définies et déployées en 2013, nos six Ambitions pour 2020 ont pour objectif 
de faire de Michelin l’une des entreprises les plus innovantes, responsables 
et performantes dans l’exercice de toutes ses responsabilités : économiques, 
environnementales, sociales et sociétales.

Objectifs 2020 2019 2018 2017 2016 2015

1. Clients :  
renforcer  
la satisfaction  
de nos clients

• �100 % des groupes de clients ciblés  
atteignent le NPS (1) visé 67,4% 67,7 %(2) 72 % nd nd

2. Bien-être et 
développement  
des personnes : 
progresser ensemble

• Santé-sécurité : TCIR (3) < 2
• 85 % des employés engagés (4)

• �75 % des managers issus  
de la mobilité interne

• �30 % de femmes dans  
le management et la maîtrise (5)

• �80 % des top managers des zones  
de croissance en sont issus

1,4
81 %
74 %

27,4 %

75 %

1,9
80 %
76 %

26,9 %

75 %

2,1
80 %
76 %

25,7 %

74 %

2,5
80 %
76 %

24,8 %

72 %

2,7
77 %
75 %

24,2 %

68 %

3. Résultats  
financiers :  
avoir une performance 
robuste (6)

• �Un cash flow libre  
structurel (7) de 1 400 M� par an

• Un ROCE (8) � 15 %

1 615 M€

13,7 %

1 274 M€

14,0 %

1 509 M€

11,9 %

961 M€

12,1 %

833 M€

12,2 %

1 - �Net Promoter Score : différence nette entre les promoteurs et détracteurs d’une marque.
2 - Élargissement du périmètre et modification du niveau d’exigence.
3 - Total Case Incident Rate : nombre d’accidents et maladies professionnelles pour 200 000 heures travaillées.
4 - �Taux d’engagement résultant de l’étude annuelle « Avancer Ensemble, votre avis pour agir ».
5 - Niveau de responsabilité de A à N selon la méthode Hay retenue par le Groupe.
6 - �Le 18 mars 2020, le Groupe a pris acte, par la voie d’un communiqué de presse, de l’évolution des marchés pneumatiques et du fait que l’économie mondiale était entrée 

dans une phase de crise systémique, remettant en cause sa guidance 2020 sans qu’il soit possible alors d’en évaluer l’impact. Par conséquent, les objectifs financiers établis 
en 2013 à horizon 2020 ne sont plus pertinents (cf. chapitre 5.1.11 du présent document).

7 - �Flux de trésorerie des activités opérationnelles diminuées des flux de trésorerie d’investissement et ajustées de l’impact  
des matières premières et des stocks de fin d’année sur les besoins en fonds de roulement ainsi que les éléments exceptionnels.

8 - Rentabilité des capitaux investis.

•
DES PERFORMANCES 
DANS LA DURÉE
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Objectifs 2020 2019 2018 2017 2016 2015

4. Performances  
de nos produits : 
innover pour renforcer 
le leadership de  
nos produits et services

• �+ 10 % au moins de la performance 
totale de nos produits par rapport à 
2010, avec moins de matières premières

• �3 Mds de litres de carburant 
économisés sur la durée de vie des 
pneus, soit 8 Mt de CO2 évitées (9) 

• �30 % de matériaux renouvelables  
ou issus du recyclage dans  
la fabrication des pneus

+ 9,9 %

2,9 Mdsl
7,3 Mt

26 %

+ 9,7 %

3,3 Mdsl
8,4 Mt

26 %

+ 7,6 %

nd
nd

nd 

nd

nd
nd

nd 

nd

nd
nd

nd 

5. Industrie 
responsable :  
devenir  
une référence

• �- 50 % par rapport à 2005 
de l’empreinte de nos sites sur 
l’environnement (10) en améliorant 
notamment notre efficacité  
énergétique (11) de 38 %

• �- 10 % par rapport à 2010  
des émissions de CO2  
des activités logistiques (12)

• �400 fournisseurs principaux  
évalués par EcoVadis, 70 % atteignant  
le niveau « confirmé » des standards  
de Michelin

-51,2 %
-31,5 %

-10,3 %

715
84 %

- 50,7 %
- 30,7 %

-9,6 %

654
78 %

- 47,3 %
- 30,4 %

- 7,6 %

547 
77 %

- 43,0 %
- 28,4 %

nd

419
74 %

- 37,2 %
- 25,0 %

- 5,0 %(13)

263
66 %

6. Communautés 
locales : contribuer 
au développement des 
communautés locales  
et à une mobilité  
plus durable

• �100 % des sites Michelin déploient  
les lignes-guides d’implication  
dans la vie locale (14)

• �30 000 jours de travail par an 
consacrés aux communautés locales

• �2 000 emplois locaux par an créés 
avec l’aide de Michelin Développement

• �Renforcer nos actions en faveur  
de la sécurité routière, en particulier  
en formant les nouveaux conducteurs 
dans les pays émergents (15)

110

32 850

1 702

110 

34 800

1 822

110 

33 800

1 918

110

31 612

1 695

110 

27733

1 665

9 - Mesurés par l’amélioration de la résistance au roulement des pneus pour voitures, camionnettes et poids-lourds mis sur le marché l’année considérée.
10 - �Mesurée par le Michelin Environmental Footprint qui intègre de façon pondérée les consommations d’eau et d’énergie, les émissions de COV  

et de CO2, les quantités de déchets générés et mis en décharge pour produire une tonne de produits finis.
11 - Consommation d’énergie par tonne de pneus produits.
12 - Émission de CO2 par tonne vendue hors du Groupe.
13 - Sur le périmètre des activités logistiques terrestres.
14 - Nombre d’usines et bureaux ayant fait coïncider leurs programmes avec les lignes-guides.
15 - �Nombre de personnes touchées directement par les partenariats mondiaux et les programmes locaux déployés  

par Michelin avec ses salariés et sa Fondation.

•
DES PERFORMANCES 

DANS LA DURÉE

En 2019, les partenariats mondiaux et les programmes locaux déployés 
par Michelin avec ses salariés et sa fondation ont touché directement 
plus de 330 000 personnes.
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MICHELIN ET  
SES ACTIONNAIRES

Investir dans Michelin, c’est participer à une formidable aventure humaine, 
technique et industrielle, engagée depuis plus de 130 ans  
pour faire avancer la mobilité et plus largement, contribuer  
au bien-être humain.
C’est soutenir un projet dont les perspectives de réussite s’appuient sur 
une capacité d’innovation exceptionnelle, sur un leadership technologique 
reconnu, des équipes engagées, une marque mondialement réputée,  
un développement global sur des marchés finaux porteurs et diversifiés.  
C’est adhérer à l’ambition du « Tout durable » pour créer plus de valeur 
pour tous.

 Michelin compte  
 plus de 213 000  
 actionnaires�:  
plus de 200 000 actionnaires 
individuels, y compris 
salariés, dans 50 pays et 
plus de 3 700 investisseurs 
institutionnels. Tous 
détiennent leurs actions 
nominativement ce qui  
favorise un dialogue  
de qualité.

Depuis 2003, un 
Comité Consultatif 
d’Actionnaires contribue 
par ses propositions à 
l’enrichissement de la 
communication auprès  
des actionnaires individuels.

Le Groupe associe ses 
collaborateurs à son 
développement : six plans 
mondiaux d’actionnariat 
salarié ont été lancés  
depuis 2002.

RéPARTITION  
DU CAPITAL ET  
dES DROITS DE VOTE
(en %) 
au 31 décembre 2019

Les actions détenues depuis 
quatre ans au moins par le même 
actionnaire bénéficient d’un droit  
de vote double.

 Michelin s�est engagØ  
 à distribuer au moins  
 35�% de son rØsultat�net 
hors éléments exceptionnels. 
Fin 2019, un actionnaire 
ayant investi 1 000 € en 2011 
dans une action Michelin 
et réinvesti ses dividendes 
disposait de 3 081 €.

 Le Groupe conduit  
 rØguliŁrement  
 des programmes  
 de rachat d�actions :  
500 millions € y seront 
consacrés de 2019 à 2023. 

•

����

����

���

�������

����

����

����
���

�������������

���

Actionnaires 
institutionnels français

Actionnaires institutionnels 
non résidents

Actionnaires individuels

Personnel – 
Plan d'épargne Groupe

DES PERFORMANCES 
DANS LA DURÉE
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L’ACTION 
MICHELIN 

Capitalisation 
boursière 

19,5  Mds€
au 31 décembre 2019

Moyenne  
des échanges  
quotidiens 

577 545 
actions en 2019

Indices de 
performance 
boursière 

 CAC 40 : 

1,47  %
de l'indice au 31 décembre 2019

 Euronext 100 :

0,64   % 
de l'indice au 31 décembre 2019

Indices éthiques 

- FTSE4Good 
- �ESI (Ethibel Sustainability  

Index) Europe 

•

Compartiment A

Service à Règlement Différé (SRD)

Code ISIN : FR 0000121261

Valeur nominale : 2 €

Unité de transaction : 1

Cotée sur  
Euronext 
Paris

 

DES PERFORMANCES 
DANS LA DURÉE

éVOLUTION  
DU COURS  
L'action Michelin 

de décembre 2014  
à décembre 2019.

DONNÉES  
BOURSIÈRES

COURS DE L’ACTION  
(en €)

2019 2018 2017 2016 2015

Plus haut 119,50 130,85 128,40 106,80 103,90
Plus bas 83,74 82,68 98,93 77,40 71,60

Dernier cours de l'année 109,10 86,70 119,55 105,70 87,90
Évolution sur l'année + 25,84 % - 27,48 % + 13,10 % + 20,25 % + 16,78 %
Évolution du CAC 40 + 26,37 % - 10,95 % + 9,26 % + 4,86 % + 8,53 %

DONNÉES 
PAR ACTION

(en € sauf ratios) 2019 2018 2017 2016 2015
Actif net 74,1 67,8 62,7 59,1 52,5

Résultat de base 9,69 9,30 9,39 9,21 6,28
Résultat dilué (1) 9,66 9,25 9,34 9,03 6,19

PER�(3) 11,3 9,3 12,7 11,5 14,0
Dividende 2,00 (2) 3,70 3,55 3,25 2,85

Taux de distribution 19,5  % 36,4 % 36,0 % 36,5 % 37,0 %
Rendement par action (4) 1,8   % 4,3 % 3,0 % 3,1 % 3,2 %

1 - �Résultat net par action après prise en compte, le cas échéant, des conséquences de l'exercice des droits liés  
aux éléments dilutifs sur le résultat et sur le nombre moyen d'actions. 

2 - Dividende soumis à l'approbation de l'Assemblée générale des actionnaires du 23 juin 2020.
3 - PER : Price Earning Ratio, soit ratio cours de l'action sur résultat net par action.
4 - Dividende/cours de l'action au 31 décembre.
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• PERSPECTIVES

Malgré les crises, le cash flow libre structurel 
du Groupe a plus que doublé depuis 2014.

Michelin bénéficie de solides leviers pour assurer 
sa croissance dans la durée :
• son exposition croissante aux marchés 
profitables des pneus haut de gamme pour 
voitures et des spécialités ; 
• sa capacité à maintenir des prix élevés dans 
un environnement très concurrentiel ; 
• un dispositif industriel de plus en plus efficace 
et des réserves de compétitivité ;
• son aptitude à apporter des performances 
et des solutions durables par l’innovation 
technologique ;
• de nouveaux domaines de croissance 
prometteurs.

Michelin présentera au plus tard au cours 
du premier semestre 2021 sa stratégie et ses 
ambitions à l’horizon 2030.

1 	�  tre partenaire du leader mondial de la mobilité durable : une mobilité plus 
sûre, plus respectueuse de l'environnement, plus accessible et plus efficace.

2 	 �Contribuer au soutien d�un Groupe dont l’innovation fait partie de l’ADN.

3 	� AdhØrer à une stratégie de croissance durable, forte et diversifiée tant 
géographique que sectorielle, reposant sur la valorisation de savoir-faire uniques.

4 	 �Partager l’histoire d’une marque française mondialement reconnue, 
MICHELIN, avec un extraordinaire capital de confiance et de sympathie.

5 	� S�associer à une entreprise dotée d’un dispositif solide de gouvernance, 
engagée et focalisée sur la responsabilité dans la durée.

6 	� BØnØ�cier du partage constant de la création de valeur 
émanant d’une structure financière solide.

6  
raisons 

d'investir  
dans  

michelin

À plus long 
terme…
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GESTION 
DES RISQUES

2.1	 FACTEURS DE RISQUES SPÉCIFIQUES, 
DESCRIPTION ET DISPOSITIFS 
DE GESTION ASSOCIÉS� 42

2.2	 DISPOSITIFS TRANSVERSES DE GESTION 
DES RISQUES� 48
2.2.1	 Synchronisation entre les différentes activités d’Audit 

Interne, de Gestion des Risques et de Contrôle Interne� 48
2.2.2	 Dispositif de contrôle interne� 48
2.2.3	 Dispositif de gestion de crise� 49
2.2.4	 Dispositif d’assurances du Groupe� 49

2.3	 DISPOSITIF DE CONTRÔLE INTERNE 
RELATIF AU PROCESSUS D’ÉTABLISSEMENT 
DE L’INFORMATION COMPTABLE ET FINANCIÈRE� 50
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2.1	 FACTEURS DE RISQUES SPÉCIFIQUES, DESCRIPTION ET DISPOSITIFS 
DE GESTION ASSOCIÉS

L’anticipation et la maîtrise des risques sont au cœur de la stratégie 
du groupe Michelin. Le Groupe exerce, en effet, ses activités dans 
un environnement économique, concurrentiel et technologique 
en constante évolution. L’implantation mondiale de Michelin, sa 
position de leader sur le marché des pneumatiques ainsi que la 
diversité de ses activités exposent le Groupe à des risques aussi 
bien intrinsèques qu’exogènes. Les risques stratégiques, financiers, 
industriels, commerciaux, environnementaux et humains sont ainsi 
clairement identifiés par le Groupe et traités de manière à réduire 
au maximum leur portée et leur occurrence.

Pour le Groupe, un risque représente la possibilité qu’un événement 
dont les conséquences seraient susceptibles d’affecter les 
objectifs du Groupe survienne, notamment ceux concernant sa 

situation financière, sa réputation, son impact sur les personnes 
ou l’environnement. Dans une optique de gestion des risques 
rigoureuse, le Groupe s’est doté d’un dispositif de gestion globale 
de ses risques en conformité avec les standards professionnels 
internationaux les plus exigeants tels que le COSO ou le cadre 
de référence de l’AMF.

Ce dispositif est mis à jour continuellement de manière à refléter 
l’évolution des réglementations et des bonnes pratiques en matière 
de gestion des risques. Dans le cadre de sa cartographie des 
risques, le groupe Michelin a procédé à une revue des risques qui 
pourraient avoir un effet défavorable significatif sur son activité, 
sa situation financière, sa réputation, son impact sur les personnes 
ou l’environnement.

La gestion des risques au niveau Groupe se concentre sur les risques qui pourraient avoir un impact brut fort pour le Groupe, de probabilité 
faible, comme expliqué ci-dessous.

PROBABILITÉ / FRÉQUENCE

IMPACT 

FORT IMPACT / FAIBLE
PROBABILITÉ D’OCCURRENCE
Ces risques sont pris en compte 

au niveau Groupe

Fort impact / Forte probabilité 
d’occurrence

Nous considérons qu’il n’y a pas 
de risque dans cette catégorie.

Faible impact / Faible 
probabilité d’occurrence

Ces risques sont traités par les 
entités au cas par cas

Faible impact / Forte
probabilité d’occurrence

Ces risques impactent les opérations. Ils sont 
traités en continu au niveau des entités

Évolutions du chapitre “Facteurs de risques” pour l’URD 2019 : 
conformément aux exigences posées par l’article 16 du règlement 
UE 2017/1129, seuls sont présentés dans ce chapitre les risques 
spécifiques au groupe Michelin qui nous paraissent avoir un impact 
net significatif et susceptible d’influencer la prise de décision 
d’investissement. Par rapport aux documents des années précédentes, 
un travail de simplification et de rationalisation a été réalisé.

En termes de méthodologie, seuls ont été sélectionnés les facteurs 
de risques dont (i) le caractère spécifique au groupe Michelin est 
avéré et (ii) l’impact net est le plus significatif. L’impact net tient 

compte de l’impact brut et de l’ensemble des mesures d’atténuation 
du risque mises en place par le Groupe, comprenant les leviers 
de prévention, de protection, de gestion de crise, de transfert du 
risque et de gouvernance du risque. La sélection a été effectuée sur 
la base d’une revue de la cartographie des 14 familles de risques 
du Groupe. Dix facteurs de risques ont ainsi été retenus. Ils sont 
présentés ci-dessous en fonction de leur impact net et de l’horizon 
auxquels ils seraient susceptibles d’affecter la valeur du Groupe en 
cas de survenance.

IMPACT DU COVID-19 SUR LES FACTEURS DE RISQUES

Les impacts de la crise sanitaire actuelle, non spécifique au Groupe, liée à la propagation mondiale du virus Covid-19, exacerbe certains 
risques ou familles de risques spécifiques au Groupe tels que les risques de non continuité des activités ou de rupture d’approvisionnement 
décrits dans la section 2.1. En revanche, la crise actuelle, non spécifique au Groupe, n’est pas de nature à remettre en cause le périmètre 
et la classification des risques spécifiques au groupe Michelin tels qu’identifiés et décrits dans le présent chapitre.

Le point 5.1.11 du présent Document d’enregistrement universel fait état de l’impact des évènements récents liés à la crise du Covid-19 
sur le Groupe à la date du dépôt du présent Document.
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Enfin, un Corporate Groupe resserré. Instrument de conception et 
d’orientation générale, mais aussi de régulation des interactions entre 
les différentes entités et de garantie de la conformité des actions 
locales au projet d’ensemble, le Corporate Groupe est focalisé sur les 
missions Stratégie, Innovation et Partenariats, Digital, Engagement 
d’Entreprise et Marques, Audit Interne, Gestion des Risques, 
Contrôle Interne et Qualité, Juridique, Personnel, Finance, Sécurité 
des Systèmes d’Information, de la Sûreté et de l’Environnement et 
Systèmes d’Information.

Les Gérants sont assistés par le Comité Exécutif du Groupe, dont la 
composition est présentée au Chapitre 1 page 28/29. Un Comité 
de Direction Groupe s’assure que les décisions prises par le Comité 
Exécutif du Groupe trouvent un large ancrage dans l’Entreprise (cf. 
Chapitre 1 page 31).

3.1.1 c)	 Responsabilité
Le Gérant Associé Commandité est responsable indéfiniment sur 
son patrimoine personnel des dettes de la Compagnie Générale 
des Établissements Michelin. Cette spécificité donne une garantie 
exceptionnelle aux actionnaires en les assurant que l’Entreprise est 
gérée dans leur intérêt à moyen terme mais aussi à long terme, 
spécialement pendant les périodes de turbulences ou de crises 
économiques. Elle renforce aussi la vigilance constante de la Direction 
à l’égard de la maîtrise des risques de l’Entreprise.

Consacrant ce principe de responsabilité dans la durée, le Gérant 
Associé Commandité ne peut renoncer à son statut d’Associé 
Commandité, sauf accord des actionnaires réunis en Assemblée 
générale extraordinaire. Il assume donc pleinement les conséquences 
à long terme des décisions de la Gérance.

3.1.2	 UN CONSEIL DE SURVEILLANCE, UN COMITÉ D’AUDIT ET UN COMITÉ 
DES RÉMUNÉRATIONS ET DES NOMINATIONS STRICTEMENT SÉPARÉS 
DE LA DIRECTION

La composition, l’organisation, les missions, les Comités et l’activité détaillée du Conseil pendant l’exercice sont relatés au Chapitre 3.2.2 
du présent Document d’enregistrement universel.

3.1.3	 UN ASSOCIÉ COMMANDITÉ NON GÉRANT, GARANT DE LA PÉRENNITÉ 
DE L’ENTREPRISE : LA SOCIÉTÉ SAGES

En application des statuts de la CGEM, la Société Auxiliaire de Gestion 
(SAGES) est Associé Commandité, non Gérant, de la CGEM et en 
cette qualité est responsable indéfiniment des dettes de l’Entreprise 
pour le cas où elle ne pourrait faire face à ses engagements. Seule 
une décision de l’Assemblée générale extraordinaire peut décharger 
un Associé Commandité de cette qualité, sous réserve de l’accord de 
ce dernier. Un Associé Commandité peut être actionnaire mais ne 
participe ni à la désignation des membres du Conseil de Surveillance 
ni à celle des Commissaires aux Comptes.

La société SAGES n’étant pas Gérante, elle n’est pas autorisée à 
intervenir dans la Direction de l’Entreprise. Toutefois, en cas de vacance 
de la Gérance de la CGEM, elle en assure de plein droit l’intérim, 
et a pour mission de convoquer ultérieurement une Assemblée 
générale appelée à nommer un nouveau Gérant.

Son rôle est, outre d’assumer la responsabilité d’Associé Commandité 
de la CGEM, de proposer à l’Assemblée générale des actionnaires la 
nomination des Gérants de la CGEM, ou, le cas échéant, de décider 
du renouvellement du mandat des Gérants en fonction ou de leur 
révocation, après avoir recueilli l’accord du Conseil de Surveillance.

La société SAGES est une société par actions simplifiée enregistrée 
au Registre du commerce et des sociétés de Clermont-Ferrand sous 
le numéro 870 200 466.

L’actionnariat de la société SAGES est composé de trois catégories 
d’associés : des membres de la famille fondatrice, des dirigeants 
ou anciens dirigeants de l’entreprise, des personnalités qualifiées 
extérieures à l’Entreprise. Ces trois catégories sont représentées 
dans des proportions identiques dans son actionnariat et au sein 
de son Conseil d’Administration.

En vue de permettre à la société SAGES d’assumer ses responsabilités 
d’Associé Commandité, un minimum de 30 % de son bénéfice, 
provenant essentiellement des prélèvements statutaires versés par la 
CGEM, est affecté à un compte de réserve spécial appelé “réserve 
de prévoyance”, destiné exclusivement à l’apurement des pertes 
pouvant résulter de la mise en jeu de sa responsabilité d’Associé 
Commandité ou, le cas échéant et à titre exceptionnel et provisoire, 
de Gérant de la CGEM. Les sommes affectées à cette réserve sont 
investies dans une proportion d’au moins 50 % en titres de la CGEM.
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3.4.3.3	 Projet de résolution sur la politique 
de rémunération des membres 
du Conseil de Surveillance

L’Assemblée générale ordinaire devant statuer sur les comptes de 
l’exercice 2019, sera dès lors invitée à se prononcer sur la résolution 
suivante :

7e résolution
Approbation de la politique de rémunération applicable 
aux membres du Conseil de Surveillance

L’Assemblée générale, ayant pris acte de l’accord de chacun 
des Associés Commandités, approuve en application de l’article 
L. 226-8-1-II du Code de commerce la politique de rémunération 
des membres du Conseil de Surveillance établie par celui-ci, telle 
qu’elle est présentée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise 
figurant dans le Document d’enregistrement universel de la Société 
sur l’exercice 2019, aux chapitres 3.4.1 et 3.4.3.

3.5	 INFORMATIONS RELATIVES AUX ÉLÉMENTS DE RÉMUNÉRATION 
VERSÉS OU ATTRIBUÉS AUX MANDATAIRES SOCIAUX

3.5.1	 RÉMUNÉRATION DES MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE

Le tableau ci-dessous détaille les montants versés au cours de 
l’exercice 2019 ou attribués au titre du même exercice aux membres 
du Conseil de Surveillance.

Aucune rémunération variable ne leur a été versée au cours de l’exercice 
2019 ou ne leur a été attribuée au titre de cet exercice. Le Président 
et les membres indépendants du Conseil de Surveillance s’associent à 
l’effort consenti par les Gérants en faisant don de 25 % du montant 
de leur rémunération 2019 reçue en 2020 à des fondations de leurs 
pays respectifs ayant pour objet la lutte contre le Covid-19.

Les informations relatives à (i) l’assiduité des membres du Conseil 
de Surveillance aux réunions du Conseil de Surveillance et de ses 
Comités et (ii) à l’activité du Conseil de Surveillance pendant l’exercice 
2019 figurent dans le chapitre 3.3.2 du Document d’enregistrement 
universel 2019.

Membres du Conseil de Surveillance Éléments de la rémunération soumis au vote

Montants versés au 
cours de l’exercice 
écoulé au titre de 

l’exercice 2018 (en €)

Montants attribués 
au titre de l’exercice 

écoulé (en €)

Olivier Bazil

Rémunération à raison du mandat 63 278 80 000

Autres rémunérations N/A N/A

Rémunération à raison du mandat 24 338 N/A

Pat Cox (1) Autres rémunérations N/A N/A

Rémunération à raison du mandat 63 278 90 000

Barbara Dalibard Autres rémunérations N/A N/A

Rémunération à raison du mandat 53 543 60 000

Jean-Pierre Duprieu Autres rémunérations N/A N/A

Rémunération à raison du mandat 63 278 70 000

Aruna Jayanthi Autres rémunérations N/A N/A

Rémunération à raison du mandat 63 278 71 250

Anne-Sophie de La Bigne Autres rémunérations N/A N/A

Rémunération à raison du mandat 22 488 56 727

Thierry Le Hénaff (2) Autres rémunérations N/A N/A

Rémunération à raison du mandat 60 357 70 000

Monique Leroux Autres rémunérations N/A N/A

Rémunération à raison du mandat 53 543 60 000

Cyrille Poughon Autres rémunérations N/A N/A

Rémunération à raison du mandat 87 615 112 800

Michel Rollier Autres rémunérations N/A N/A

TOTAL 554 992 (3) 660 777 (4)

(1)	 Membre du Conseil de Surveillance jusqu’en mai 2018.
(2)	 Membre du Conseil de Surveillance depuis mai 2018.
(3)	 Les montants versés au cours de l’exercice écoulé (2019) ont été attribués au titre de l’exercice 2018 en application de l’enveloppe annuelle décidée par l’Assemblée 

générale ordinaire du 13 mai 2016 d’un montant maximum de 555 000 € (10e résolution, approuvée par 99,54 % des voix).
(4)	 Les montants attribués au titre de l’exercice écoulé (2019) sont établis conformément aux principes et pratiques arrêtés par le Conseil de Surveillance en 2019, en 

application de l’enveloppe annuelle décidée par l’Assemblée générale ordinaire du 17 mai 2019 d’un montant maximum de 770 000 € (12e résolution, approuvée par 
99,15 % des voix).

N/A : Non Applicable
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3.5.2	 RÉMUNÉRATION DE M. MICHEL ROLLIER – PRÉSIDENT DU CONSEIL 
DE SURVEILLANCE

Le Comité des Rémunérations et des Nominations du Conseil de 
Surveillance a examiné l’exhaustivité des sommes versées ou attribuées 

à M. Rollier, Président du Conseil de Surveillance et seul dirigeant 
mandataire social non exécutif, en application de la Politique de 
Rémunération 2019.

3.5.2.1	 Rémunération à titre du mandat (anciennement jetons de présence)
En 2019, M. Rollier a perçu au titre de l’exercice 2018 un montant 
total de 87 615 €.

Au titre de l’exercice 2019, dans le cadre de la Politique de 
Rémunération 2019 décidée par le Conseil de Surveillance, le 
montant à percevoir par M. Rollier en 2020 serait de 112 800 €. 
M. Rollier s’associe à l’effort consenti par les Gérants en faisant don 
de 25 % du montant de sa rémunération 2019 reçue en 2020 à 
une fondation ayant pour objet la lutte contre le Covid-19.

Aucune rémunération variable ne lui a été versée ou attribuée au 
cours ou au titre de l’exercice 2019.

Les informations relatives à l’assiduité de M. Rollier aux réunions du 
Conseil de Surveillance et de ses Comités et à l’activité du Conseil 
pendant l’exercice 2019 figurent dans le Chapitre 3.3.2 du Document 
d’enregistrement universel 2019.

3.5.2.2	 Autres rémunérations
Aucun autre élément de rémunération n’a été versé ou attribué à M. Rollier au cours ou au titre de l’exercice 2019.
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3.5.3	 RÉMUNÉRATIONS DE M. FLORENT MENEGAUX, PRÉSIDENT DE LA GÉRANCE 
ET GÉRANT ASSOCIÉ COMMANDITÉ

(1)	 Au 31 décembre 2019, les Associés Commandités sont au nombre de deux : M. Florent Menegaux, Président de la Gérance et la société SAGES, non Gérant (cf. les chapitres 3.1.3 et 
3.2.1 du Document d’enregistrement universel 2019).

(2)	 Cf. les dispositions de l’article 30 des statuts, rappelées dans le chapitre 3.11.5.

(3)	 Cf. les dispositions du chapitre 4.4.1 a) du Document de Référence 2018.

(4)	 Cf. les informations/présentations sur l’Assemblée générale du 17 mai 2019 sur la page internet www.michelin.com.

(5)	 Versée par la filiale Manufacture Française des Pneumatiques Michelin (MFPM) en contrepartie de ses fonctions de Gérant non Commandité de cette société.

(6)	 Cf. la 2e résolution soumise à l’Assemblée générale du 23 juin 2020.

(7)	 Les Tantièmes sont fixés par les statuts de la Société à 12 % du bénéfice net social de l’exercice et plafonnés à 0,6 % du résultat net de l’exercice consolidé du Groupe de l’exercice.
(cf. le chapitre 3.11.5 du Document d’enregistrement universel 2019).

En sa qualité d’Associé Commandité de la CGEM (1), M. Florent 
Menegaux est indéfiniment et solidairement responsable des dettes 
de cette société sur son patrimoine personnel. En contrepartie de 
cette responsabilité, les Associés Commandités ont droit à des 
prélèvements annuels suivant un mécanisme défini et plafonné par 
les statuts et qui leur sont attribués en fonction des bénéfices (2). 
Ils partagent ainsi pleinement l’intérêt des actionnaires puisqu’ils 
n’ont droit à ces prélèvements que si et seulement si la Société 
réalise des bénéfices.

Le Comité des Rémunérations et des Nominations du Conseil 
de Surveillance a examiné l’exhaustivité des sommes versées à 
M. Florent Menegaux au cours de l’exercice 2019 ou attribuées au 
titre du même exercice à raison de son mandat, en application de 
la Politique de Rémunération 2019 détaillée dans le rapport sur le 
gouvernement d’entreprise reproduit dans le Document de Référence 
2018 (3) et présentée à l’Assemblée générale du 17 mai 2019 par 
la Présidente du Comité des Rémunérations et des Nominations 
(ci-après la “Politique de Rémunération 2019”) (4).

RÉPARTITION DES RÉMUNÉRATIONS VERSÉES  
À M. FLORENT MENEGAUX AU COURS 
DE L’EXERCICE 2019

Rémunération
variable
annuelle

Rémunération
long terme

Rémunération
fixe

n/a

42 %

58 %Sous conditions de performance

n/a : non applicable

3.5.3.1	 Rémunération fixe
En application de la Politique de Rémunération 2019, la rémunération 
fixe de M. Menegaux a été maintenue, sans augmentation, au niveau 
déterminé lors de sa nomination par l’Assemblée générale du 18 mai 
2018. M. Florent Menegaux a perçu à ce titre une rémunération 
fixe de 900 000 € (5).

3.5.3.2	 Rémunération variable annuelle
Cette rémunération variable annuelle a été déterminée en application 
de la Politique de Rémunération 2019 et est intégralement perçue sur 
les Tantièmes dus aux Associés Commandités dont le montant pour 
l’exercice 2019 est égal à 10 380 285,65 € (6) et constitue l’Assiette 
de calcul des rémunérations variables annuelle et pluriannuelle (7).

RÉMUNÉRATION VARIABLE ANNUELLE

La répartition du poids relatif de chacun des critères (hors celui sur le Résultat Net du Groupe) correspond à l’atteinte du plafond de tous 
les objectifs et non aux résultats de l’exercice 2019.

Critères quantitatifs
Critères qualitatifs

et quantifiables

Résultat Net du Groupe Croissance 
des ventes totales

Stratégie digitale

Accompagnement des 
transformations Groupe

RSE/Droits de l’Homme
Cash-flow 
libre hors 
acquisitions

Projet 
Efficience
(SG&A/
Marge 
brute)
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3.5.4	 RÉMUNÉRATIONS DE M. YVES CHAPOT, GÉRANT NON COMMANDITÉ

(1)	 Cf. les dispositions du chapitre 4.4.1 a) du Document de Référence 2018.

(2)	 Cf. les informations/présentations sur l’Assemblée générale du 17 mai 2019 sur la page internet www.michelin.com.

Le Comité des Rémunérations et des Nominations du Conseil de 
Surveillance a examiné l’exhaustivité des sommes versées à M. Yves 
Chapot au cours de l’exercice 2019 ou attribuées au titre du même 
exercice à raison du mandat, en application de la Politique de 
Rémunération 2019 détaillée dans le rapport sur le gouvernement 
d’entreprise reproduit dans le Document de Référence 2018 (1) et 
présentée à l’Assemblée générale du 17 mai 2019 par la Présidente 
du Comité des Rémunérations et des Nominations (ci-après la 
“Politique de Rémunération 2019”) (2).

RÉPARTITION DES RÉMUNÉRATIONS VERSÉES  
À M. YVES CHAPOT AU COURS DE L’EXERCICE 2019

Rémunération
variable
annuelle

Rémunération
long terme

Rémunération
fixe

n/a

30 %

70 %

Sous conditions de perform
ance

n/a : non applicable

3.5.4.1	 Rémunération fixe
En application de la Politique de Rémunération 2019, la rémunération 
fixe de M. Yves Chapot a été maintenue, sans augmentation, au 
niveau déterminé lors de sa nomination par l’Assemblée générale 
du 18 mai 2018. M. Chapot a perçu à ce titre une rémunération 
fixe de 600 000 €.

3.5.4.2	 Rémunération variable annuelle
En application de la Politique de Rémunération 2019, les Associés 
Commandités, suivant la recommandation du Conseil de Surveillance, 
ont fixé cette rémunération variable annuelle sur une assiette de 
150 % de sa rémunération fixe perçue en 2019 au titre de son 
mandat, auquel est appliqué le résultat d’objectifs fixés sur sept 
critères, dont quatre critères quantitatifs comptant pour 80 sur 100 
et trois critères qualitatifs et quantifiables comptant pour 20 sur 100.

L’attribution du montant maximum correspond à l’atteinte du 
plafond de tous les objectifs, soit un résultat de 100 sur 100 en 
cumul sur les sept critères.

RÉMUNÉRATION VARIABLE ANNUELLE

La répartition du poids relatif de chacun des critères correspond à l’atteinte du plafond de tous les objectifs et non aux résultats de 
l’exercice 2019.

Critères quantitatifs
Critères qualitatifs

et quantifiables

Résultat Opérationnel des Secteurs Croissance des ventes totales

Stratégie digitale

Accompagnement des 
transformations Groupe

RSE/Droits de l’HommeCash-flow libre 
hors acquisitions

Projet 
Efficience
(SG&A/
Marge brute)

MICHELIN  —  DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 201996  —

Rapport sur le gouvernement d’entreprise
• Informations relatives aux éléments de rémunération versés ou attribués aux mandataires sociaux











3.5.5	 RÉMUNÉRATIONS DE M. JEAN-DOMINIQUE SENARD, GÉRANT ASSOCIÉ 
COMMANDITÉ ET PRÉSIDENT DE LA GÉRANCE JUSQU’AU 17 MAI 2019

(1)	 Cf. les dispositions de l’article 30 des statuts, rappelées dans le chapitre 3.11.5.

(2)	 Cf. les dispositions du chapitre 4.4.1 a) du Document de Référence 2018.

(3)	 Cf. les informations/présentations sur l’Assemblée générale du 17 mai 2019 sur la page internet www.michelin.com.

(4)	 Versée par la filiale Manufacture Française des Pneumatiques Michelin (MFPM) en contrepartie de ses fonctions de Gérant non Commandité de cette société jusqu’au 17 mai 2019.

(5)	 Cf. la 2e résolution soumise à l’Assemblée générale du 23 juin 2020.

(6)	 Les Tantièmes sont fixés par les statuts de la Société à 12 % du bénéfice net social de l’exercice et plafonnés à 0,6 % du résultat net de l’exercice consolidé du Groupe de l’exercice. 
(cf. le chapitre 3.11.5 du Document d’enregistrement universel 2019).

En sa qualité d’Associé Commandité de la CGEM jusqu’au 17 mai 
2019, M. Jean-Dominique Senard était indéfiniment et solidairement 
responsable des dettes de cette société sur son patrimoine personnel. 
En contrepartie de cette responsabilité, les Associés Commandités 
ont droit à des prélèvements annuels suivant un mécanisme défini 
et plafonné par les statuts et qui leur sont attribués en fonction des 
bénéfices (1). Ils partagent ainsi pleinement l’intérêt des actionnaires 
puisqu’ils n’ont droit à ces prélèvements que si et seulement si la 
Société réalise des bénéfices.

Le Comité des Rémunérations et des Nominations du Conseil de 
Surveillance a examiné l’exhaustivité des sommes versées à M. Jean-
Dominique Senard au cours de l’exercice 2019 ou attribuées au 
titre du même exercice à raison de son mandat en application de 
la Politique de Rémunération 2019 détaillée dans le rapport sur le 
gouvernement d’entreprise incorporé dans le Document de Référence 
2018 (2) et présentée à l’Assemblée générale du 17 mai 2019 par 
la Présidente du Comité des Rémunérations et des Nominations 
(ci-après la “Politique de Rémunération”) (3).

RÉPARTITION DES RÉMUNÉRATIONS VERSÉES 
À M. JEAN-DOMINIQUE SENARD AU COURS 
DE L’EXERCICE 2019

Rémunération
variable
annuelle

Rémunération
long terme

Rémunération
fixe

38 %

50 %

12 %

Sous conditions de performance

3.5.5.1	 Rémunération fixe
En application de la Politique de Rémunération 2019, la rémunération 
fixe de M. Jean-Dominique Senard a été maintenue, sans augmentation, 
au niveau déterminé en 2014, et a été proratisée sur la durée de 
son mandat pendant l’exercice 2019. M. Senard a perçu en 2019 
une rémunération fixe de 411 021,52 € (4).

3.5.5.2	 Rémunération Variable Annuelle
Cette rémunération variable annuelle a été déterminée en application 
de la Politique de Rémunération 2019 et est intégralement perçue 
sur les Tantièmes dus aux Associés Commandités dont le montant, 
pour l’exercice 2019 est égal à 10 380 258,65 € (5) et qui constitue 
l’Assiette de calcul des rémunérations variables annuelles et 
pluriannuelles (6).

MICHELIN  —  DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2019 —  101

Rapport sur le gouvernement d’entreprise
• Informations relatives aux éléments de rémunération versés ou attribués aux mandataires sociaux









3.5.7	 PROJET DE RÉSOLUTION SUR LES INFORMATIONS MENTIONNÉES 
AU I DE L’ARTICLE L. 225-37-3 DU CODE DE COMMERCE

Depuis 2014, les Associés Commandités et le Conseil de Surveillance 
de la Société soumettent chaque année à l’Assemblée générale 
ordinaire plusieurs projets de résolution portant sur la rémunération 
versée ou attribuée aux dirigeants mandataires sociaux.

En outre, depuis 2018, le Conseil de Surveillance prépare chaque 
année, avec les Associés Commandités pour la partie concernant 
la Gérance et publie dans son rapport annuel une politique de 
rémunération des dirigeants mandataires sociaux.

Cette politique de rémunération ainsi que les éléments de rémunération 
dus au titre de l’exercice écoulé font l’objet d’une présentation à 
l’Assemblée générale ordinaire par la Présidente du Comité des 
Rémunérations et des Nominations.

En application de la directive (UE) 2017/828 du 17 mai 2017 (la 
“Directive”), de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 (loi dite PACTE), 
de l’ordonnance n° 2019-1234 du 27 novembre 2019, prise en 
application de la Directive et de la loi PACTE, et du décret 2019-1235 
du 27 novembre 2019 portant transposition de la Directive, les 
Associés Commandités et le Conseil de Surveillance de la Société 

soumettent les informations requises en matière de rémunération 
des mandataires sociaux versée au cours de l’exercice 2019 ou 
attribuée au titre de ce même exercice au vote de l’Assemblée 
générale ordinaire du 23 juin 2020.

L’Assemblée générale du 23 juin 2020 est invitée dès lors à se 
prononcer sur la résolution ci-après portant sur l’ensemble des 
informations détaillées dans les chapitres 3.5.1 à 3.5.6 :

8e résolution
Approbation des informations sur la rémunération des 
mandataires sociaux

L’Assemblée générale, ayant pris acte de l’accord de chacun des 
Associés Commandités et connaissance prise du rapport du Conseil 
de Surveillance, approuve en application de l’article L. 226-8-2-I du 
Code de commerce les informations mentionnées au I de l’article 
L. 225-37-3 dudit Code telles qu’elles sont présentées au sein du 
rapport sur le gouvernement d’entreprise figurant dans le Document 
d’enregistrement universel de la Société sur l’exercice 2019, aux 
chapitres 3.5.1 à 3.5.6.
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// Intéressement à long terme en numéraire 
attribué en 2016 et versé en 2019
L’attribution de cet intéressement a été approuvée par l’Assemblée 
générale du 19 mai 2017 par 96,32 % des voix (6e résolution).

Le versement de cet intéressement a été approuvé par l’Assemblée 
générale du 17 mai 2019 (6e résolution ; 96,75 % des voix ; cf. le 
détail de cet intéressement dans le tableau 1.1 du chapitre 4.4.3 c) 
du Document de Référence 2018, page 149).

Conformément aux conditions de cet intéressement, M. Senard a 
acquis 2 659 actions Michelin, correspondant à 20 % du montant 
effectivement reçu de cet intéressement.

3.8	 MONTANT GLOBAL ALLOUÉ AU COMITÉ EXÉCUTIF DU GROUPE

L’ensemble des membres du Comité Exécutif du Groupe, hors 
Gérants, ont perçu en 2019 une rémunération brute globale de 
5 337 500 € (dont 1 784 968 € au titre de la part variable 2018, 
versée au cours du premier semestre 2019) contre 10 953 109 € 
(dont 3 921 828 € au titre de la part variable 2017, versée au cours 

du premier semestre 2018). La composition du Comité Exécutif du 
Groupe a été significativement modifiée au cours de l’exercice. Les 
membres de ce Comité ne perçoivent pas de rémunération à raison 
de mandats détenus dans des sociétés du Groupe.

3.9	 ÉTAT RÉCAPITULATIF DES OPÉRATIONS SUR LES ACTIONS 
MICHELIN RÉALISÉES PAR LES MANDATAIRES SOCIAUX, 
LES ASSOCIÉS COMMANDITÉS ET LEURS PROCHES AU COURS 
DE L’ANNÉE 2019

// Gérance

Florent Menegaux
Acquisition gratuite, le 25 novembre 2019 de 4 140 actions dans 
le cadre d’un plan d’actions de performance.

Levée simple, le 20 mars 2019 de 2 250 stock-options au prix 
d’exercice de 52,13 €.

Levée simple, le 5 août 2019 de 6 818 stock-options au prix 
d’exercice de 66,00 €.

Levée simple, le 16 septembre 2019 de 369 stock-options au prix 
d’exercice de 66,00 €.

Yves Chapot
Acquisition gratuite, le 25 novembre 2019 de 2 301 actions dans 
le cadre d’un plan d’actions de performance.

// Société SAGES (Associé Commandité non 
Gérant)

Achat le 26 novembre 2019, de 20 994 actions au prix unitaire 
de 111,75 €.

À la connaissance de la Société, il n’y a pas eu d’autres opérations 
réalisées par le Président de la Gérance, les Gérants, la société SAGES 
et les membres du Conseil de Surveillance ou leurs proches sur les 
actions de la Société au cours de l’exercice écoulé.

3.10	 PROCÉDURE D’ÉVALUATION DES CONVENTIONS COURANTES

En application de l’article L. 225-39 du Code de commerce, sur renvoi 
de l’article L. 226-10-1 du même code, le Conseil de Surveillance 
met en place une procédure permettant d’évaluer régulièrement si 
les conventions portant sur des opérations courantes et conclues 
à des conditions normales remplissent bien ces conditions. Les 

personnes directement ou indirectement intéressées à l’une de ces 
conventions ne participent pas à son évaluation. La mise en œuvre 
de cette procédure est confiée à la direction juridique du Groupe 
et rappelle le cadre réglementaire applicable aux conventions 
susceptibles d’être conclues.
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NOTE MÉTHODOLOGIQUE

PROCESSUS DE DÉFINITION DU CONTENU ET DU PÉRIMÈTRE

Société en commandite par actions, cotée à Euronext, Michelin 
applique partout où il est présent les standards de reporting RSE 
(Responsabilité Sociétale des Entreprises) définis par la réglementation 
française.

Le présent rapport se conforme donc en premier lieu aux exigences 
du Code de commerce qui, dans son article L. 225-102-1 – créé 
par l’article 116 de la loi sur les nouvelles régulations économiques, 
modifié successivement par l’article 225 de la loi “Grenelle 2” de 
juillet 2010, puis la loi “Warsmann 4” de mars 2012, par l’article 173 
de la loi de transition énergétique d’août 2015 et par l’ordonnance 
n° 2017-1180 du 19 juillet 2017 – rend obligatoire l’insertion dans 
le rapport de gestion d’une déclaration de performance extra-
financière pour toute société cotée en Bourse en France (lorsque 
le nombre moyen de salariés permanents employés est supérieur à 
500 salariés, et que le total de bilan dépasse 20 millions € ou que 
le chiffre d’affaires net est supérieur à 40 millions €), présentant 
des informations sur la manière dont la Société prend en compte 
les conséquences sociales et environnementales de son activité, 
ainsi que, les effets de cette activité quant au respect des droits 
de l’Homme et à la lutte contre la corruption et l’évasion fiscale.

Afin de concilier au mieux les exigences réglementaires et les 
attentes des parties prenantes (relayées par l’émergence de 
standards internationaux de reporting), tout en préservant 
la lisibilité de ce rapport, il a été pris le parti suivant : les 
contenus satisfaisant aux attentes de l’ensemble de ces 
acteurs font l’objet d’un tronc commun, le “Rapport de 
Développement et Mobilité Durables” ; la Déclaration de 
performance extra-financière (4.2) et le Plan de Vigilance 
(4.3), à la suite de ce rapport, se présentent sous forme de 
tableaux de concordance dont les catégories d’informations 
attendues renvoient précisément aux paragraphes relatifs 
du chapitre 1 et du “Rapport de Développement et Mobilité 
Durables”. Ce rapport a notamment été préparé en conformité 
avec les normes GRI (Global Reporting Initiative)  : option de 
conformité essentielle (se reporter aux tableaux de concordance 
à la page 411 du présent document).

CYCLE ET PÉRIODE DE REPORTING

Le cycle de reporting est annuel. Les données publiées couvrent la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019. Pour cette raison, il 
s’inscrit dans le dispositif dit de “Déclaration de performance extra-financière”.

INDICATEURS

Les indicateurs n’ont pas subi de modifications majeures par rapport 
au précédent Document de Référence (2018), ceci afin de garantir 
la comparabilité des données entre les exercices. Pour cette même 
raison, le Groupe a fait le choix de communiquer les performances 
de ses indicateurs clés sur cinq années.

Indicateurs sociaux
Michelin a redéfini son reporting social en conformité avec les articles 
L. 225-102-1 et R. 225-105 du Code de commerce.

// Outils utilisés et périmètre de restitution 
des données

Outils
Depuis 2019, le progiciel de gestion du personnel Work Day est 
utilisé pour l’administration du personnel des principales sociétés 
consolidées du Groupe.

Périmètres
Les effectifs sont consolidés au niveau Groupe. Le groupe Michelin 
a réalisé des acquisitions significatives ces deux dernières années ; 
la pleine intégration de ces entités aux systèmes d’information du 

Service du Personnel du Groupe est en cours. La plupart des analyses 
au titre des informations sociales de l’article R. 225-105 du Code de 
commerce (Emploi, Organisation du travail, Santé et Sécurité, Relations 
sociales, Formation, Égalité de traitement) concernent l’ensemble 
des entités consolidées du Groupe, à l’exception des réseaux de 
distribution et des sociétés récemment acquises, soit 73,2 % des 
effectifs inscrits : ce périmètre est appelé “Ambitions 2020” ou 
“périmètre constant”, afin de garantir que le suivi des Ambitions 
2020 du Groupe demeure comparable d’une année sur l’autre. Sauf 
mention contraire, ces données intègrent tous les types de contrats 
de travail, à l’exception des stages, de l’apprentissage, de l’alternance. 
Afin de proposer un taux de couverture consolidé plus étendu des 
données sociales communiquées, les données d’Euromaster ont été 
ajoutées à ce périmètre : le périmètre intégrant à la fois Euromaster 
et celui “Ambitions 2020” est appelé “Personnel Groupe” ; il 
couvre 80,4 % des effectifs inscrits.

Chaque tableau explicite le périmètre de communication des 
données indiquées.

Un tableau récapitulatif des données sociales 2019 figure au 4.1.5.
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// L’empreinte carbone des produits et des services
Depuis 2014, Michelin publie dans sa réponse au questionnaire 
CDP Climate Change les émissions annuelles de gaz à effet de serre 
relevant du “Scope 3” (1), à savoir : l’ensemble des activités de la 
chaîne de valeur amont et aval. À l’instar des Scopes 1 et 2 (1), les 
calculs sont réalisés selon la méthodologie établie par la norme “The 
Greenhouse Gas Protocol: A Corporate Accounting and Reporting 
Standard, revised edition” (World Business Council for Sustainable 
Development and World Resources Institute) et son supplément 
“Corporate Value Chain (Scope 3) Accounting and Reporting 
Standard” (World Resources Institute and World Business Council 
for Sustainable Development, septembre 2011). La réalisation de 
ces calculs permet au Groupe de piloter des actions auprès de ses 
fournisseurs en vue de réduire les émissions de CO2 et de répondre aux 

(1)	 Scope 1 : émissions directes de gaz à effet de serre (GES) émanant de sources qui appartiennent à la compagnie déclarante ou sont contrôlées par elle, par exemple les émissions 
des cheminées d’usine, des procédés industriels, ainsi que celles des véhicules appartenant à la compagnie ou gérés par celle-ci.

	 Scope 2 : émissions de GES provenant de la production d’électricité achetée consommée par la Société. L’électricité achetée est définie comme de l’électricité achetée ou apportée 
d’une autre manière dans les limites organisationnelles de l’entreprise. Les émissions de Scope 2 se produisent physiquement dans l’installation où l’électricité est générée.

	 Scope 3 : toutes les autres émissions indirectes. Les émissions de Scope 3 sont une conséquence des activités de la Société, mais proviennent de sources non détenues ou 
contrôlées par celle-ci. Quelques exemples d’activités du Scope 3 sont l’extraction et la production de matériaux achetés ; transport des combustibles achetés ; et l’usage des 
produits et services vendus.

	 Source : “The Greenhouse Gas Protocol. A Corporate Accounting and Reporting Standard, revised edition”. World Business Council for Sustainable Development and World 
Resources Institute.

attentes des parties prenantes externes, notamment les investisseurs 
institutionnels membres du CDP et de certains clients de Michelin 
qui demandent des informations sur l’empreinte carbone.

Les chiffres publiés dans ce rapport sont des estimations. En effet, 
les calculs pour les différentes catégories de Scope 3 sont associés 
à des niveaux d’incertitude entre 10 et 30 %. Les hypothèses de 
calcul, les données sources et les facteurs d’émissions sont revus 
et révisés chaque année afin de réduire les incertitudes et rendre 
plus robustes les méthodologies de calcul pour les différentes 
activités dans la chaîne de valeur. L’ensemble des calculs Scope 3 
pour l’année 2016 a fait l’objet d’une vérification selon la norme 
ISAE 3000 par une tierce partie indépendante, qui a fourni une 
conclusion d’assurance modérée sur le fait que les calculs ont été 
réalisés conformément aux protocoles mentionnés ci-dessus.

DES DONNÉES SINCÈRES ET VÉRIFIABLES

Pour la treizième année consécutive, PricewaterhouseCoopers vérifie 
les informations RSE du Groupe. En 2019, cette vérification s’inscrit 
pour la seconde fois dans le dispositif réglementaire du décret du 
9 août 2017, qui fixe les modalités selon lesquelles l’organisme tiers 
indépendant conduit sa mission de vérification en application de 

la “Déclaration de Performance extra-financière”. Une attestation 
relative à la présence et à la sincérité des informations publiées est 
émise par PricewaterhouseCoopers, Commissaire aux Comptes 
désigné organisme tiers indépendant par Michelin.
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4.1	 RAPPORT DE DÉVELOPPEMENT ET MOBILITÉ DURABLES

INTRODUCTION – MICHELIN DÉVELOPPEMENT ET MOBILITÉ DURABLES

Démarche
La démarche de développement durable du Groupe, appelée 
Développement et Mobilité Durables (DMD) – auparavant “Perfor-
mance et Responsabilité Michelin” – irrigue toutes les actions de 
Michelin dans la réalisation de sa Raison d’Être, à savoir : offrir à 
chacun une meilleure façon d’avancer. L’approche DMD garantit 
que la totalité des objectifs de progrès est prise en compte à chaque 
étape de la définition et du déploiement de la stratégie du Groupe.

Le rattachement hiérarchique de cette démarche à la Direction 
Corporate de l’Engagement et des Marques affirme la volonté de 
Michelin de s’engager pleinement dans le débat public et l’action 
concertée de l’ensemble des acteurs en faveur d’une mobilité plus 
sûre, plus efficace, plus respectueuse de l’environnement et plus 
accessible.

Gouvernance
En matière de gouvernance RSE, le Groupe se réfère aux normes 
ISO 26000 (Responsabilité sociétale), ISO 14001 (Management 
environnemental) et ISO 20400 (Achats responsables) comme 
lignes-directrices.

// Un suivi en Comité de Direction Groupe
Le Comité de Direction se réunit notamment en sessions dédiées au 
développement et à la mobilité durables (DMD), deux fois par an.

Ce Comité se compose du Comité Exécutif, ainsi que des Directeurs 
des fonctions suivantes  : Juridique, Achats, Finance, Systèmes 
d’Information, Contrôle interne Audit Qualité, Stratégie, Supply 
Chain, Corporate and Business Services, Région Chine et Région 
Amérique du Nord.

Animées par le Directeur du Développement Durable, ces sessions 
s’assurent notamment de la bonne avancée des Ambitions 2020 
et valident les orientations stratégiques du Comité Éthique et des 
Gouvernances Environnement, Droits Humains et Hygiène, Santé et 
Sécurité, en incluant le pilotage des risques extra-financiers Groupe 
et leur contrôle interne.

// Un pilotage coordonné de la démarche Développement et Mobilité Durables

Comité Exécutif Group (CEG)
Comité Développement et Mobilité Durables

Comités Opérationnels

EnvironnementGouvernances

Décisions

Recommandations

Droits Humains Hygiène, santé et 
sécurité des personnes

Comité Éthique

Comité de Parties 
Prenantes Externes

Enjeux et performance

En raison des nouvelles orientations de l’European Securities 
Markets Authority (ESMA) sur les facteurs de risque dans le cadre 
du règlement européen “Prospectus”, les principaux risques 
RSE identifiés par le Groupe ne figurent pas cette année dans 
le chapitre “Facteurs de Risques” du présent rapport (cf. 2.1 
Facteurs de risques spécifiques, description et dispositifs de gestion 
associés). Pris en considération de longue date par Michelin, ces 

risques RSE se situent en effet à un niveau maîtrisé à l’issue des 
dispositifs de prévention mis en place par le Groupe. D’autre 
part, si la plupart des enjeux relatifs à ces risques figurent bien 
comme des priorités du Groupe dans sa matrice de matérialité, 
ils n’apparaissent pas nécessairement comme “spécifiques” à 
Michelin, au sens attendu par le règlement (UE) 2017/1129 du 
Parlement européen.

MICHELIN  —  DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2019 —  131

Performance extra-financière
• Rapport de Développement et Mobilité Durables







Contribution aux Objectifs de Développement Durable des Nations Unies
En confrontant ses actions aux Objectifs de Développement Durable (ODD) définis par les Nations Unies, Michelin souhaite mieux répondre 
aux attentes croissantes des parties prenantes en termes de communication RSE, et mieux apprécier ses futurs challenges.

Le détail de cette approche est accessible sur le site Internet corporate du Groupe :  
https://www.michelin.com/developpement-mobilite-durables/performance-transparence/objectifs-developpement-durable-onu/

Objectifs de développement durable

Objectifs de développement durable

Clients
Bien-être et 

développement 
des personnes

Résultats financiers Performances de 
nos produits

Industrie 
responsable

Communautés 
locales

 

Contribution à l’objectif :  Faible     Modérée     Élevée
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4.1.1.2	 Assurer une pratique éthique 
des affaires

Risque de manquement à l’éthique 
(Risque brut)

Facteurs de risque
Le risque de manquement à l’éthique fait l’objet d’une attention 
particulière de la part du Groupe. Michelin veille à ce que l’ensemble 
de son personnel agisse continuellement en adéquation avec les 
valeurs d’intégrité et de respect des normes internes et externes à 
l’Entreprise qui constituent le fondement de sa culture depuis plus 
d’un siècle. Tout comportement qui contreviendrait à ces valeurs 
exposerait Michelin à un risque de manquement à l’éthique.

La famille de risque “Éthique” intègre singulièrement un 
facteur de risques spécifique à la responsabilité sociétale de nos 
fournisseurs (4.1.1.3).

// 4.1.1.2 a)	 Généraliser un dispositif en faveur 
de l’éthique

Code d’éthique
Le Code d’éthique de Michelin est un document applicable 
à l’ensemble des sociétés du groupe Michelin  ; certaines 
sociétés du Groupe, à l’instar d’Euromaster, ont toutefois leur 
propre Code d’éthique. Des règles concrètes ont été déclinées, 
notamment sur les aspects de corruption et les achats. Élaboré 
en 2010 et mis à jour en 2014, il complète la Charte Performance 
et Responsabilité Michelin, ainsi que les directives et politiques du 
Groupe sur les sujets de conformité.

Le Code est organisé en 17 thèmes, dont la plupart font l’objet de 
documents spécifiques expliquant plus en détails leurs principes 
structurants et les comportements attendus des personnes. Ainsi, 
par exemple, le respect de la vie privée fait-il l’objet d’un traitement 
plus détaillé dans la Politique Globale de Protection des Données 
à Caractère Personnelle et de documents d’accompagnement.

Le déploiement du Code d’éthique a été effectué par Région, par pays, 
puis par site, avec l’implication des managers à tous les niveaux. Des 
sessions régulières d’information et de formation (sur site et/ou en ligne, 
selon les besoins des pays) sont organisées afin que l’ensemble des 
employés du Groupe soit en mesure de comprendre et de respecter les 
dispositions du Code. Il est à la disposition du personnel du Groupe, 
en 14 langues, sur l’intranet, depuis lequel il peut être téléchargé, ainsi 
qu’en version papier pour tous les responsables d’équipe.

(1)	 Périmètre « Personnel Groupe ». Parmi les manquements signalés, ceux qui se sont produits en fin d’année d’exercice sont tous enregistrés, mais peuvent être toujours en cours 
d‘investigation ou dans l’attente de leur traitement.

Contrôles et procédures d’alerte
Michelin s’assure du respect des règles de conduite contenues dans 
son Code d’éthique en les soumettant à des contrôles réguliers 
(cartographie des risques éthiques, reportings globalisés, manuel 
de contrôle interne, audits internes).

BEELine
(Business Ethics
for Employees

Un représentant
des instances
représentatives
du personnel

Votre
supérieur(e)
hiérarchique
ou un autre
hiérarchique

Le service du 
personnel

La ligne éthique
008 007 233 2255

La médecine 
du travail : 
médecin ou
infirmière

Les voies d’alerte internes

Des procédures d’alerte permettent aux employés de signaler, de 
manière anonyme et protégée, d’éventuelles violations du Code 
d’éthique, ainsi que d’éventuels manquements dans l’application de 
la Charte Performance et Responsabilité Michelin. Dans toutes les 
Régions, les manquements éthiques peuvent ainsi être communiqués 
par l’intermédiaire de la ligne téléphonique éthique, d’un lien Internet, 
des services juridiques locaux, des partenaires de développement de 
proximité ou encore des responsables hiérarchiques et dans certains 
cas, des médecins du travail et des représentants du personnel.

En 2019, le Groupe a recensé un total de 1 037 allégations 
de manquements  (1) – en hausse de 7 % par rapport à 2018 
(965 allégations). Toutes les alertes font ensuite l’objet d’un 
processus d’investigation. À l’issue de ce processus  : 27 % des 
déclarations se sont révélées sans fondement, 63 % des déclarations 
se sont avérées fondées, et 10 % ne contenaient pas d’informations 
suffisantes pour engager une enquête.

Lorsque des manquements aux règles d’éthique sont constatés, ils 
sont analysés conformément à un processus applicable à l’ensemble 
du Groupe et défini par la Direction Corporate de la Sécurité des 
Systèmes d’Information, de la Sûreté et de l’Environnement. Cette 
dernière décide, sur la base des éléments contenus dans les rapports, 
de la meilleure manière de conduire des investigations internes, 
qui peuvent ensuite donner lieu à des plans d’action, des mesures 
correctives et/ ou des sanctions disciplinaires selon la gravité et les 
circonstances.

À la suite des investigations réalisées, le Groupe a procédé à des 
sanctions disciplinaires (avertissement, mise à pied pour des périodes 
déterminées sans versement de salaire, licenciement), et a également 
mené des actions de nature externe pour certains manquements 
(poursuites pénales pour fraude, et dans certains cas, actions civiles 
pour tenter de récupérer les actifs de Michelin).
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Impact social et environnemental du digital
L’entreprise a souhaité mieux appréhender l’impact social du 
Digital, ainsi que son impact environnemental. L’utilisation de 
technologies numériques permet de profondes transformations 
dans les façons de travailler. C’est pour mieux comprendre 
comment sont introduits et vécus ces changements sur le 
terrain qu’a été engagée, avec le Comité d’Entreprise Européen 
Michelin, une évaluation de projets représentatifs menés dans 
nos principales activités.

Vecteur de progrès, y compris en matière environnementale, le 
Digital fait appel à des moyens qui ont par ailleurs leur propre coût 
environnemental. Un groupe de travail a été constitué pour quantifier 
ces divers effets, à la fois en interne et chez nos prestataires, et 
pour définir des bonnes pratiques d’un digital durable.

Ces deux sujets ont fait l’objet d’échanges avec le Comité des 
Parties Prenantes en 2019. De même, en 2019, les travaux 
du Comité Médical Consultatif se sont intéressés au sujet de 
l’impact de l’Intelligence Artificielle et de la Digitalisation sur 
les personnes (4.1.3.1 a).

4.1.4	 ENVIRONNEMENT

   

Le respect de l’environnement est l’une des cinq valeurs fondamentales 
de Michelin, exprimée en 2002 dans la Charte “Performance et 
Responsabilité Michelin” et réitérée en 2012 dans la publication 
“Performance et Responsabilité Michelin. Une meilleure façon 
d’avancer”. En exerçant sa responsabilité sociale, Michelin évalue et 
prend en compte depuis plusieurs années les impacts environnementaux 
de ses activités tout au long du cycle de vie de ses produits, depuis 
l’extraction et la transformation des ressources, en passant par la 
phase d’usage, jusqu’au traitement en fin de vie.

Les analyses de cycle de vie des pneumatiques montrent que les 
étapes de production – matières premières et produits – peuvent 
représenter jusqu’à 30 % de l’impact environnemental d’un pneu, 
alors que la phase d’usage peut représenter jusqu’à 95 % selon le 
type de pneumatique et de véhicule.

CYCLE DE VIE DU PNEU

PHASE
D’USAGE 70 % à 95 %

Moins de 5 %

5 % à 20 %

Production,
distribution
et traitement
en fin de vie MATIÈRES

PREMIÈRES

IMPACTS
ENVIRONNEMENTAUX

Conscient de ces enjeux, Michelin a mis en place des politiques 
pour réduire les risques liés à l’empreinte environnementale de ses 
produits et services, de ses activités industrielles et logistiques et 
pour contribuer à la lutte contre le changement climatique. Il s’est 
fixé des ambitions sur ces domaines et mis en place des indicateurs 
de progrès.

Le Groupe s’est également engagé en faveur de l’économie circulaire, 
avec le développement d’une stratégie articulée autour de quatre axes 
d’action : réduire, réutiliser, recycler, renouveler (dite “Stratégie 4R”). 
Cette stratégie vise à répondre aux enjeux des ressources limités et la 
gestion de la fin de vie des produits.

Ce chapitre présente les résultats obtenus grâce aux politiques 
environnementales mises en place.

Les réseaux de distribution du Groupe, qui n’ont pas d’activité 
industrielle et qui ont un impact faible sur les émissions de CO2 du 
Groupe (moins de 3 %) ne seront pas abordés.
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INVENTAIRE DES ÉMISSIONS DE CO2 SCOPES 1, 2 ET 3

Périmètre (à des fins de comptabilité  
des émissions de gaz à effet de serre)

Inventaire  
(en millions de 

tonnes de CO2) Année

Domaines couverts 
par l’inventaire du 
Groupe Commentaires

Scope 1
Émissions issues des sources fixes ou 
mobiles appartenant ou sous la maîtrise 
opérationnelle de la Société.

1,40 (1) 2019 Émissions de CO2 
issues des chaufferies 
des sites de 
production et de R&D

Michelin contrôle les actifs qui consomment 
l’énergie génératrice des émissions.
Les émissions exclues des données d’inventaire 
représentent moins de 5 % des émissions de 
gaz à effet de serre des Scopes 1 et 2.
L’évolution du volume d’émissions en 2019 par 
rapport à l’année de base 2010 est présentée 
ci-dessous (cf. figure ci‑dessous Évolution des 
émissions de CO2 Scopes 1 et 2).
GRI 305-1 : Émissions directes de GES (Scope 1)
GRI 305-2 : Émissions directes de GES (Scope 2)

Scope 2
Émissions issues des installations générant 
l’énergie achetée et consommée par 
l’entreprise (électricité, vapeur…)

1,52 (2) 2019 Émissions de 
CO2 issues de la 
génération de 
l’électricité et de la 
vapeur consommées 
par les sites de 
production et de R&D

Scope 3
Émissions générées comme conséquence 
des activités de l’entreprise mais issues 
des sources qui ne sont ni la propriété 
ni sous la maîtrise opérationnelle de 
l’entreprise. La norme fixe 15 catégories 
d’activité.

140 2018 (3) Émissions de 
CO2 issues des 
11 catégories 
d’activité de la chaîne 
de valeur pertinentes 
pour le Groupe 
(cf. Répartition 
des émissions de 
CO2 Scope 3 par 
catégorie).

Michelin exerce une influence, plus ou moins 
importante selon la catégorie, sur les activités 
dans la chaine de valeur.
Le tonnage est une estimation, et non un 
calcul exact, en raison de la qualité et de la 
disponibilité des données des activités dans la 
chaîne de valeur et de la nécessité de prendre 
un certain nombre d’hypothèses. Compte 
tenu de ces incertitudes, il n’est pas encore 
possible de présenter une évolution fiable des 
émissions dans le temps de ces estimations.
GRI 305-3 : Autres émissions indirectes de GES 
(Scope 3).

(1)	 Cf. 4.1.4.3 b) Réduction de l’empreinte environnementale des sites industriels ; Tableau récapitulatif des données environnementales pour le Groupe.
(2)	 Cf. 4.1.4.3 b) Réduction de l’empreinte environnementale des sites industriels ; Tableau récapitulatif des données environnementales pour le Groupe.
(3)	 Le niveau d’incertitude pour les différentes catégories de Scope 3 restant élevé (entre 10 et 30 %), le Groupe a choisi de faire les calculs tous les trois ans. Une mise 

à jour du calcul est prévue en 2020 au titre de l’année 2019.

ÉVOLUTION DES ÉMISSIONS DE CO2 SCOPES 1 ET 2 (1) (MARKET-BASED)

Scope 1 Scope 2 TOTAL
0,0

0,5

1,0

1,5

2,0

2,5

3,0

3,5

4,0

4,5

1,85
1,40

2,02
1,52

3,88

2,92

2010 2019

(en millions de tonnes de CO2 )

(1)	 Émissions 2010 de Scope 2 recalculées en tenant compte du changement de méthode intervenu en 2015 (cf. 4.1.4.3 b) Réduction de l’empreinte environnementale 
des sites industriels ; Recalcul des émissions 2010 tenant compte des facteurs d’émissions différenciés pour la vapeur achetée).
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RÉPARTITION DES ÉMISSIONS DE CO2 SCOPE 3 PAR CATÉGORIE

88%
Usage des 
produits vendus

12%
Dix autres catégories 
de la chaîne de valeur

2018

Répartition des émissions par catégorie, 
hors « Usage des produits vendus »

Achats de produits et services 54 %

Achats de biens d’équipement 6 %

Activités liées à la mise à disposition de l’énergie 
(combustibles, électricité) 4 %

Transport et distribution amont 7 %

Déchets générés dans les opérations 3 %

Déplacements professionnels 0,5 %

Trajets domicile – travail des employés 1 %

Transport et distribution aval 5 %

Traitements des pneus en fin de vie 18 %

Franchises 1 ,5 %

Engagement et transparence
Science Based Targets initiative. Michelin s’est engagé en 2018 
auprès de cette initiative d’envergure mondiale à fixer des objectifs 
de réduction de gaz à effet de serre en cohérence avec un scénario 
de réchauffement climatique inférieur à 2 °C. En octobre 2019, le 
Groupe a soumis sa proposition de cibles pour les Scopes 1, 2 et 
3. À fin 2019, le dossier était en cours d’instruction.

Questionnaire CDP Climate Change. Chaque année le Groupe répond 
au questionnaire “Changement Climatique” du CDP, organisme 
indépendant de notation extra-financière. Le CDP a classé Michelin 
pour l’année 2019 parmi les entreprises les plus avancées en matière 
de transparence et de lutte contre le changement climatique avec 
une notation de “A-”, une reconnaissance de sa stratégie, de ses 
résultats en matière de réduction des émissions de CO2 et de son 
ambition à long-terme de réduire encore son empreinte carbone. 
La réponse intégrale de Michelin est disponible sur la plateforme du 
CDP (cf. https://www.cdp.net/en/responses) et sur le site internet 
du Groupe (cf. www.michelin.com).

Task Force on Climate-related Financial Disclosure. Depuis 2018, le 
Groupe applique les recommandations de cette instance opérant 
sous l’égide du Conseil de stabilité financière du G20 (cf. 4.1.4.1 d 
Adhésion aux principes TCFD : Task Force on Climate-related Financial 
Disclosures et https://www.fsb-tcfd.org/publications).

// 4.1.4.1 c)	 Adaptation aux conséquences 
du changement climatique

En cohérence avec les préconisations exprimées par les responsables 
de la gestion des risques, Michelin a évalué des plans de poursuite 
de l’activité dans l’éventualité d’événements climatiques extrêmes, 
dans les différents pays d’implantation de ses sites. Aujourd’hui, 
l’occurrence de ces événements climatiques extrêmes ne concerne 
que quelques implantations qui ont mis en place des plans de 
prévention afin d’assurer la continuité de l’activité et la sécurité 
des employés. En complément des analyses de risques d’exposition 
aux événements climatiques extrêmes, la vulnérabilité du Groupe 
vis-à-vis de l’approvisionnement énergétique est également évaluée. 
Les éventuels impacts du changement climatique sont estimés 
comme modérés pour l’activité du Groupe, du fait de la situation 
géographique de ses sites et de la répartition de ses activités.

L’hévéa, qui produit le caoutchouc naturel, nécessaire pour la 
fabrication des pneus, ne peut être cultivé que dans des zones 
limitées de la planète (ceinture intertropicale), qui sont exposées 
au changement climatique et à une pression croissante sur les 
terres arables. Pour faire face à ces défis, les agronomes et les 
partenaires scientifiques du groupe Michelin sélectionnent des 
variétés productives et résistantes aux maladies et encouragent 
des pratiques agricoles innovantes qui améliorent le rendement. 
Le Groupe diversifie également ses sources d’approvisionnement 
sur l’ensemble des bassins de production et poursuit ses efforts de 
recherche et développement pour optimiser la quantité de caoutchouc 
naturel utilisée par millier de kilomètres parcourus.
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Risques et opportunités

Identification, évaluation  
et gestion des risques 
et des opportunités

Les risques opérationnels sont identifiés, évalués et gérés dans le processus de gestion de risques 
d’entreprise (cf. 2.1 Facteurs de risques spécifiques, description et dispositifs de gestion associés / 
Risques financiers liés aux effets du changement climatique et stratégie bas-carbone). Le changement 
climatique est un risque en soi (augmentation de température, inondations, phénomènes climatiques 
extrêmes) qui pourrait induire des risques indirects : santé et sécurité du personnel, dommages aux 
actifs, volatilité des coûts de l’énergie, pertes financières dues à un arrêt de production, rupture dans 
la chaîne d’approvisionnement, disponibilité de l’eau. En parallèle, d’autres risques pourraient se 
présenter à travers d’un contexte sociétal qui évolue principalement sur trois plans : un renforcement 
des réglementations relatives aux émissions de gaz à effet de serre ; l’omniprésence médiatique avec 
une vigilance accrue sur le greenwashing ; et une mutation profonde des formes de mobilité, y compris 
l’accès via des plateformes digitales.
Les risques émergents sont identifiés et évalués par plusieurs groupes de travail d’experts opérant sous 
l’égide de la Gouvernance Environnement. Exemples de risques identifiés : évolutions des systèmes 
de quotas de CO2 et taxes carbone, tendances technologiques et sociétales des modes de mobilité 
bas carbone, stratégies carbone d’autres entreprises (pairs, clients, concurrents…), disponibilité et 
accessibilité des énergies renouvelables. Les risques sont gérés par les départements concernés. Les 
risques significatifs sont signalés à la Gouvernance Environnement. Les risques technologiques et 
d’innovation sont gérés par la Direction R&D en coordination avec les unités de business.
Les opportunités sont identifiées et gérées de manière transversale, au sein de la Gouvernance 
Environnement (ex. : stratégie de sortie du charbon), les entités de business (ex. : développement du 
pneu CrossClimate), le Corporate Innovation Board (ex. : développement de la filière hydrogène). En 
support aux entités business, trois départements (Prospective, Développement Durable, et Direction 
Corporate Stratégie) fournissent des éléments de contexte externe en matière de scénario climat et 
transition énergétique de la mobilité. En support à la Direction Industrielle, la Direction Corporate 
de la Sécurité des Systèmes d’information, de la sûreté et de l’Environnement et de la Prévention 
et de la Direction des Achats accompagnent les régions et les sites dans l’atteinte de leurs objectifs 
d’amélioration de l’efficacité énergétique et de réduction des émissions de CO2.

Indicateurs et objectifs

Émissions de gaz à effet de serre Émissions de CO2 Scopes 1, 2 et 3 : (cf. 4.1.4.1 b) Empreinte carbone du Groupe / Inventaire des 
émissions de CO2 Scopes 1, 2 et 3)

Cibles de réductions Scopes 1 et 2 (cf. 4.1.4.3 Réduire l’empreinte environnementale de nos opérations industrielles et 
logistiques)
Scope 3 / phase d’usage (cf. 4.1.4.2 Améliorer l’impact environnemental de notre offre de produits 
et services)

Dépenses Réalisées en 2019 en faveur d’une transition énergétique (cf. 4.1.4.3 a) Un Système de Management 
Environnemental qui s’appuie sur un réseau de spécialistes)

// 4.1.4.1 e)	 Valorisation du carbone
Engagé à réduire ses émissions de CO2 dans des conditions 
économiquement réalistes, Michelin soutient la mise en place d’un 
prix du carbone à l’échelle mondiale dans le cadre du CPLC (Carbon 
Pricing Leadership Coalition). En attendant l’émergence d’un marché 
mondial du carbone, Michelin s’y prépare en appliquant depuis 
2016 un prix interne du carbone de 50 € la tonne de CO2 pour ses 
projets d’investissement.

Ce prix interne est intégré dans la méthode de Calcul de Rentabilité 
des Investissements Michelin, applicable aux projets nécessitant des 
investissements importants, notamment les projets d’augmentation 
de capacité de production, de transformation des chaufferies 
du Groupe et relatifs à la logistique. Pour les projets touchant 
à l’efficacité énergétique des installations existantes (isolation 
de presse de cuisson, modernisation des éclairages, etc.), qui 
nécessitent des investissements plus modestes, le prix interne du 
CO2 est intégré dans un outil Groupe de consolidation des projets, 
élaboré la même année dans le cadre du nouveau programme 
d’amélioration de l’efficacité énergétique (cf. 4.1.4.3 c) Réduire la 
consommation d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre / 
Améliorer l’efficacité énergétique).

Ainsi chaque chef de projet a obligation de présenter, en plus 
d’un scénario classique, un scénario de coût de carbone à 50 € 
par tonne. Chaque commanditaire de projet peut comparer la 
durée de retour sur investissement de son projet calculée avec un 
prix marché du CO2 (aujourd’hui nul dans toutes les régions où le 
Groupe est implanté, hormis l’Europe et Shanghai) et la durée de 
retour sur investissement calculée avec ce que pourrait devenir le 
prix du CO2 à l’horizon de la durée de vie des équipements dans 
lequel le Groupe investit aujourd’hui.

// 4.1.4.1 f)	 Systèmes de quotas de CO2

Dans les pays de l’Union européenne, les émissions directes de CO2 
par les sites équipés de chaufferies de puissance supérieure à 20 MW 
(19 sites du Groupe en 2019) sont soumises à la réglementation 
des quotas de CO2 (Système d’échange de quotas d’émission de 
l’UE). En 2019, la baisse progressive des allocations se poursuit sous 
l’effet du coefficient de correction intersectoriel, mais les efforts du 
Groupe en matière d’efficacité et de mix énergétique ont permis 
de maîtriser les émissions. Les quotas économisés sur la période 
2008 -2016 permettent encore de couvrir les émissions de la plupart 
des sites. Depuis 2017, le Groupe a commencé à acquérir des quotas 
sur le marché, qui permettent de couvrir les restitutions des quatre 
sites déficitaires en quotas.

En Chine, des systèmes d’échange de quotas ont été créés en 2013, 
dans sept provinces et municipalités. Celui de Shanghai, lancé pour 
une première période initialement prévue de trois ans (2013-2015), 
inclut les émissions directes et indirectes. Le système a été reconduit 
pour la période 2016-2019. Sur la période 2013-2019, les émissions 
des deux sites concernés du Groupe sont inférieures aux allocations.

Le Comité de Gestion des Quotas de CO2 du Groupe, créé en 
2005, surveille les évolutions réglementaires relatives aux marchés 
et taxes carbone dans tous les pays où le Groupe est implanté 
industriellement. Ce Comité de Gestion est un groupe pluridisciplinaire, 
regroupant des membres compétents en matière de gaz à effet de 
serre (GES), d’achat d’énergie, d’efficacité énergétique, de finance 
et de comptabilité. Son rôle est de définir les principes et les règles 
du Groupe en matière de gestion des quotas de CO2, d’assurer leur 
mise en œuvre et de mener les études prospectives nécessaires.
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// 4.1.4.1 g)	 Investir dans des crédits carbone 
socialement responsables

Depuis 2014, Michelin investit dans le Fonds Carbone Livelihoods 
qui soutient des projets de reforestation, d’agroforesterie et de fours 
à bas carbone sur trois continents. Les activités du fonds, menées 
en collaboration avec des ONG locales, contribuent à réduire les 
gaz à effet de serre tout en améliorant les conditions de vie des 
populations locales et génèrent ainsi pour les investisseurs des crédits 
carbone à haute valeur sociale et environnementale. Depuis 2017, 
Michelin est également investisseur d’un deuxième fonds carbone 
nommé “Livelihoods 2”.

À ce jour, Michelin a investi 4,3 millions €, dans les deux fonds.

En 2019, quatre projets ont généré pour l’entreprise 73 008 crédits 
carbone (équivalent à 73 008  tonnes de CO2 évitées). Deux 
concernent l’installation de dizaines de milliers de fours à faible 
consommation d’énergie dans des villages du Burkina Faso et du 
Kenya, permettant à la fois d’éviter l’émission de fumées nuisibles 
à la santé et la lourde tâche de transporter du bois, mais aussi de 
diminuer de moitié les gaz à effet de serre libérés. Un projet en 
Indonésie a permis de restaurer la mangrove et ainsi de stoker du 
CO2, mais aussi de faire croître la faune marine et les revenus des 
pêcheurs. Une quatrième action au Kenya, qui vise à promouvoir 
l’agriculture et l’élevage durable, à augmenter les rendements des 
cultures et de la production de lait des vaches et à éviter l’érosion 
des sols, a également généré des crédits carbone en 2019.

Avec les crédits dont il dispose, Michelin a neutralisé en 2019, comme 
en 2018, l’empreinte carbone de Movin’On, son grand rassemblement 
autour de la mobilité durable qui s’est tenu à Montréal fin mai et 
dont les émissions ont été calculées à 4 009 tonnes de CO2 par 
la société EcoAct. L’entreprise a également compensé l’ensemble 
des déplacements en avion et en train effectués par ses salariés en 
2018 (45 970 tonnes) et 2019 (40 249 tonnes).

(1)	 https://www.wbcsd.org/Sector-Projects/Tire-Industry-Project/Resources/Tire-and-Road-Wear-Particles-TRWP-and-other-Material-Research.

4.1.4.2	 Améliorer l’impact environnemental 
de notre offre de produits et services

Risque environnemental lié à l’usage  
des produits

Facteurs de risque
Les pneumatiques sont un élément clé de sécurité car ils 
représentent le seul point de contact entre le véhicule et la 
route. Ce sont des produits non biodégradables composés de 
matériaux d’origine renouvelable, comme le caoutchouc naturel 
mais aussi de matériaux synthétiques comme les dérivés de 
pétrole, produits chimiques et de métaux. Le contact entre les 
différents revêtements de la route et les pneumatiques génère 
des particules issues de l’abrasion, et entraîne une consommation 
de carburant et par conséquent des émissions de gaz à effet de 
serre, enfin ils ont une durée de vie limitée variable en fonction 
de leur utilisation. Les principaux facteurs de risque sont par 
conséquent la pollution liée aux rejets de gaz à effet de serre et 
particules issues de l’abrasion pneu/route (Tire and Road Wear 
Particules – TRWP en anglais) (1) dans l’air et le sol durant leur 
phase d’usage ainsi que la pollution liée aux pneus en fin de 
vie. Michelin met tout en œuvre pour réduire l’impact de ses 
produits sur l’environnement.

Michelin a pour volonté de toujours réduire les risques engendrés 
par l’usage de ses produits grâce à une politique d’innovation 
permanente au service d’une mobilité durable. Cette politique est 
fondée sur deux piliers principaux : l’amélioration de l’efficacité 
énergétique de ses produits et l’utilisation de matériaux renouvelables 
ou recyclés dans la conception de ses pneus. Elle s’appuie également 
sur l’écoconception et la stratégie Michelin 4R : Réduire, Réutiliser, 
Recycler et Renouveler.

En parallèle Michelin contribue à la décarbonation du secteur 
des transports à travers des offres de service proposées aux 
flottes professionnelles, la promotion de solutions de mobilité 
innovantes utilisant la pile à hydrogène comme combustible et le 
développement de partenariats et de plateformes de collaboration 
qui permettent de réunir les divers écosystèmes de la mobilité à 
travers de Movin’onSummit et Movin’on LAB.

Afin de réduire l’impact environnemental de ses produits, sans 
compromettre leur sécurité, tout en progressant en performance, 
le Groupe s’est fixé deux ambitions à horizon 2020 :

// Améliorer l’indice “Michelin Total Performance” d’au moins 10 %

INDICATEUR DE PERFORMANCE TOTALE

2010 2019 2030 2040 2050

+ 10 %+ 9,9 %

2020

(2018 vs 2010 : + 9,7 %), (2017 vs 2010 : + 7,6 %)

Cet indicateur mesure l’amélioration de quatre performances 
clés des pneumatiques  : l’efficacité énergétique en réduisant la 
résistance au roulement, la sécurité en améliorant l’adhérence, le 
bruit en réduisant la résonnance générée par le contact du pneu 
avec la route et la longévité en améliorant la résistance à l’usure et 
la robustesse. Tout en réduisant le besoin de matières premières.

L’amélioration de la résistance au roulement des pneus Tourisme, 
Camionnette et Poids lourd mis sur le marché en 2019 a permis 
d’économiser 2,9 milliards de litres de carburant sur la durée de 
vie des pneus, réduisant ainsi les émissions de CO2 de plus de 
7,3 millions de tonnes, par rapport à 2010.
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// Intégrer 30 % de matériaux durables – renouvelables ou issus du recyclage – dans la fabrication des 
pneumatiques

Mesuré par l’indicateur TMD, Taux moyen de Matériaux Durables qui rentrent dans la composition des pneus (GRI 301-2 Matières recyclées 
utilisées) :

TAUX MOYEN DE MATÉRIAUX DURABLES

2010 20202019 2030 2040 2050

26 % 30 %

(2018* : 26 %)
*Le résultat de l’indicateur pour l’année 2018 a été révisé à la suite des travaux sur la robustesse de la méthode de calcul réalisés en 2019

(1)	 Tire Industry Project : Initiative volontaire lancé en 2005 et actuellement constituée de 11 principaux manufacturiers de pneus (Bridgestone, Continental, Cooper Tires, Goodyear, 
Hankook, Kumho Tire, Michelin, Pirelli, Sumitomo Rubber Industries, Toyo Tires et Yokohama) dont la mission est dédiée aux enjeux de développement durable de l’industrie de 
pneumatiques. Le TIP poursuit ses travaux sous l’égide du World Business Council for Sustainable Development (WBCSD).

L’ambition de Michelin pour les trente prochaines années est d’intégrer 
jusqu’à 80 % de matériaux durables dans les pneus Michelin.

En 2017, le Groupe a présenté sa vision de la mobilité durable à 
travers le concept “VISION”. Il est à la fois une roue et un pneu sans 
air, connecté, avec une bande de roulement rechargeable grâce à 
une impression en 3D et élaboré à partir de matériaux durables. 
VISION représente le fil rouge de la stratégie Michelin en matière 
de développement et mobilité durables et illustre son approche en 
termes d’économie circulaire.

En 2019 Michelin a présenté “UPTIS” en partenariat avec General 
Motors lors du sommet Movin’On. UPTIS est un ensemble monté 
(roue/pneu) airless (sans air comprimé), increvable. Il représente une 
étape décisive dans la concrétisation du concept VISION.

Il permet d’améliorer la sécurité des automobilistes et d’optimiser la 
productivité des opérations des propriétaires des flottes professionnelles 
car il n’y a plus de risque de crevaisons. Grâce à cette caractéristique, 
il permet également de réaliser des économies de matière et de 
réduire le gaspillage au bénéfice de la mobilité durable.

// 4.1.4.2 a)	 La stratégie Michelin 4R au service 
d’une économie circulaire

Environ 32 millions de tonnes de matériaux sont utilisées chaque 
année par l’industrie des pneus, et trois quarts de ces matériaux 
sont d’origine fossile. Parallèlement, la mobilité routière dans 
le monde est appelée à doubler – voire à quadrupler – d’ici à 
2050 par rapport à 2010. Les enjeux sont multiples : sécuriser les 

approvisionnements, réduire les impacts de la mobilité sur la santé 
humaine, les écosystèmes et les ressources naturelles, et limiter 
ses effets sur l’évolution du climat. Michelin mobilise quatre leviers 
d’action en faveur d’une meilleure utilisation des ressources. C’est 
la stratégie Michelin 4R : Réduire, Réutiliser, Recycler et Renouveler.

Un Comité Opérationnel d’Économie Circulaire anime cette démarche 
depuis 2017. Composé d’une équipe pluridisciplinaire animée par 
l’équipe Développement Durable, il se réunit une fois par mois 
afin de définir et assurer le déploiement de la stratégie, identifier 
les risques et les opportunités, piloter les actions et assurer la veille 
et l’anticipation de la réglementation. Les travaux réalisés par ce 
Comité sont validés par la Gouvernance Environnement (cf. 4.1 
Rapport de Développement et Mobilité Durables / Gouvernance / 
Trois Gouvernances et un Comité pour un pilotage coordonnées 
de la démarche Développement et Mobilité Durables).

L’éco-conception
L’analyse de cycle de vie (ACV) d’un pneu pour véhicule de tourisme 
évalue les impacts environnementaux sur différents indicateurs tels 
que le potentiel de réchauffement climatique, la consommation de 
ressources, l’oxydation photochimique, l’acidification et l’eutrophisation 
de l’eau. Appliquée au contexte européen, elle montre que plus 
de 80 % de l’impact environnemental d’un pneu pour véhicule de 
tourisme intervient pendant la phase d’usage. Cette proportion 
monte à plus de 95 % pour un pneu pour poids lourd en Europe.

Afin de mieux comprendre l’impact environnemental des pneumatiques 
et orienter des choix de conception pour réduire les impacts potentiels 
identifiés, Michelin renforce régulièrement son expertise en Analyse 
de Cycle de Vie (ACV) et élargit les types et gammes de pneus 
faisant l’objet d’une ACV. De surcroît, Michelin est engagé depuis 
2012 dans la Chaire internationale sur le cycle de vie (Chaire ICV), 
l’unité principale de recherche du Centre international de référence 
sur le cycle de vie des produits, procédés et services (CIRAIG), avec 
huit autres entreprises internationales ; le Groupe a signé en 2017 
un mandat de cinq ans avec la Chaire Internationale sur le Cycle 
de Vie (Chaire ICV). Cette Chaire entend répondre aux enjeux du 
moment dont la décarbonation des activités de production et de 
consommation, l’utilisation efficace des ressources et de l’énergie, la 
circularité des flux de matières, les limites planétaires, entre autres.

Depuis 2017, Michelin est membre de l’association française Score 
LCA qui mène des études commanditées par ses 12 membres actifs 
et partenaires. Les thèmes sont complémentaires à ceux traités 
par la Chaire ICV et permet un développement de compétences 
méthodologiques du pôle d’expertise ACV au sein du Groupe.

Michelin a aussi travaillé avec d’autres manufacturiers de pneumatiques 
au sein du Tire Industry Project (TIP)  (1) pour l’élaboration d’un 
document sur les règles relatives aux catégories de produits (Product 
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Chaque programme est animé par un chef de programme, entouré 
d’une équipe pluridisciplinaire d’experts qui conduisent les études 
d’opportunité et de faisabilité à moyen et long terme. Ces programmes 
sont commandités par la Gouvernance Environnement du Groupe 
(4.1.4 Environnement  / La Gouvernance Environnement). Les 
politiques et les résultats pour chaque programme seront détaillés 
dans ce chapitre.

En parallèle, le Groupe a développé des dispositifs de prévention 
des risques en matière de pollution des sols et de prise en compte 
des écosystèmes sensibles autour de ses sites.

// 4.1.4.3 a)	 Un Système de Management 
Environnemental qui s’appuie 
sur un réseau de spécialistes

Le SME du Groupe est conçu pour permettre à chacun des 
sites de maîtriser au quotidien et sur le long terme ses impacts 
environnementaux. Il comporte une démarche de vérification du 
respect des exigences légales et des exigences internes du groupe 
Michelin, l’obligation de définir et d’atteindre chaque année des 
objectifs de progrès adaptés aux enjeux locaux et aux orientations 
du Groupe et des dispositions de prévention des risques de pollution 
accidentelle. Il est structuré en processus, de manière à couvrir les 
exigences de la norme ISO 14001-2015. Depuis 2018, l’ensemble 
des sites industriels du Groupe concernés par la certification l’ont 
été suivant ce standard.

La règle définie par le Groupe est que toute nouvelle activité 
industrielle doit être certifiée ISO 14001 dans les cinq ans qui suivent 
sa mise en service. Le pourcentage de sites certifiés (incluant les 
sites industriels, les sites de traitement de caoutchouc naturel et les 
sites du Centre de Technologie significatifs pour l’environnement) 
est proche de 94 % en 2019. La proportion de pneus fabriqués 
dans des sites certifiés ISO 14001 est supérieure à 98 %.

Pour garantir le bon fonctionnement du système et la pertinence des 
solutions retenues, Michelin s’est doté d’une structure de spécialistes 
travaillant en réseau qui compte une centaine de personnes réparties 
sur chacun des sites, dans les pays où le Groupe est implanté et au 
sein des Directions Opérationnelles. Le responsable de ce réseau 
rend compte à la Gouvernance Environnement du Groupe.

Le déploiement du SME a permis de sensibiliser à l’environnement 
l’ensemble des personnes travaillant sur les sites certifiés, soit à ce 
jour près de 77 000 employés, auxquels s’ajoute un nombre variable 
de sous-traitants et intérimaires.

Dans le domaine industriel, en 2019, le Groupe a consacré 
35,7 millions € (- 8 % par rapport à 2018) à des projets d’amélioration 
de sa performance environnementale.

Ces budgets sont appréciés sur la base de la définition de la 
recommandation française n° 2003-R02 du 21 octobre 2003 
du Conseil national de la comptabilité, lequel ne couvre que les 
dépenses “supplémentaires” (à l’exclusion de toutes les dépenses 
courantes d’entretien, de fonctionnement, d’élimination des déchets, 
etc.) et “exclusivement environnementales” (hors composante 
environnementale incluse dans les investissements industriels réalisés).

La répartition de ce budget est détaillée dans le tableau ci-dessous.

Groupe Total dépenses

(en milliers €) 2019 2018 2017

Prévention des pollutions de l’air 5 997 6 326 17 704

Prévention des pollutions des eaux de surface 953 3 465 2 819

Prévention des pollutions du sol et des eaux souterraines 2 543 2 835 2 122

Réduction et recyclage des déchets 2 864 2 521 5 179

Utilisation durable des ressources d’eau 2 047 2 982 2 210

Utilisation durable des ressources énergétiques 12 510 12 634 24 704

Réduction des gaz à effet de serre 6 588 6 878 1 652

Autres 2 149 973 2 956

TOTAL 35 651 38 613 59 347

Au niveau du Groupe, le montant total des provisions “pour risque 
environnemental” s’élève, au 31 décembre 2019, à 7,72 millions €.

100 % de ces provisions couvrent les enjeux concernant les sites 
et sols pollués.

// 4.1.4.3 b)	 Réduction de l’empreinte 
environnementale des sites industriels

Depuis 2005, Michelin mesure les principaux impacts de ses 
activités industrielles : consommation d’énergie et prélèvements en 
eau, émissions de CO2 et de COV (composés organiques volatils), 
quantité de déchets générés, quantité de déchets mis en décharge 
et donc non valorisés.

Les progrès réalisés sont planifiés et suivis à tous les niveaux du 
Groupe – depuis les sites jusqu’au Comité Exécutif du Groupe – à 
travers un indicateur de performance qui prend en compte ces 
six composantes : le Michelin Environmental Footprint (MEF). Cet 
indicateur est inscrit au tableau de bord du Groupe, et fait partie 
des huit indicateurs stratégiques à prendre en compte par chaque 
site pour mesurer son niveau d’excellence opérationnelle.

Dans le cadre de l’Ambition “Industrie responsable : devenir une 
référence”, l’objectif fixé début 2016 est une réduction du MEF 
de 30 % à l’horizon 2020 par rapport à 2010 (- 50 % par rapport 
à 2005), et ce en diminuant la consommation d’énergie de 25 % 
(38 % par rapport à 2005).
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Tableau récapitulatif des données environnementales pour le Groupe

Composants de 
l’indicateur MEF

Ratios Valeurs absolues des composantes du MEF Groupe

2019 2018 2010

% 
variation 

2019 / 
2018

% 
variation 

2019 / 
2010 2019 2018 2010 Unité 

% 
variation 

2019 / 
2018

% 
variation 

2019 / 
2010

Indicateurs 
GRI1 

Consommation 
d’énergie (GJ/t PF) 11,92 12,06 14,40 -1,1% -17,2%  40 302    41 376    45 583   x10³ GJ -2,6% -11,6% GRI 302-1

Sources fixes 
Michelin 6,08 6,20 8,00 -2,0% -24,1% GRI 302-3

Achats nets 
de vapeur 0,97 0,97 1,20 0,2% -19,0% GRI 302-4

Achats nets 
d’électricité 4,87 4,89 5,20 -0,3% -6,3%

Prélèvements 
en eau (m3/t PF) 7,98 8,09 11,8 -1,3% -32,4%  26 985    27 736    37 322   x103 m3 -2,7% -27,7% GRI 303-1

Émissions 
de CO2 

(2) (en t/t PF) 0,86 0,88 1,24(3) -1,3% -30,4%  2 919    3 002   3880(3) x103 t -2,8% -24,8% GRI 305-1

émissions directes 
sources fixes 
Michelin (Scope 1) 0,41 0,43 0,58 -3,6% -28,5%  1 401   x10³ t GRI 305-2

émissions 
indirectes vapeur 
(Scope 2) (3) 0,05 0,05 0,12 -4,3% -60,1%  162   x10³ t GRI 305-4

émissions 
indirectes 
électricité  
(Scope 2) (3) 0,40 0,44 0,58 -8,8% -30,8%  1 356   x10³ t GRI 305-5

Émissions de 
COV (en kg/t PF) 1,74 1,77 2,89 -1,8% -39,8%  5 877    6 056    9 155   t -2,9% -35,8% GRI 305-7

Déchets générés 
(en kg/t PF) 97,9 98,7 109,5 -0,8% -10,6%  330 836    338 575    348 461    t -2,3% -5,1% GRI 306-2

Déchets mis 
en décharge 
(en kg/t PF) 3,08 2,93 10,20 5,2% -69,8%  10 419    10 067    32 561    t 3,5% -68,0%

RESULTAT 
INDICATEUR 
MEF 48,8 49,3 70,0 -1,0% -30,3%

Autres indicateurs environnementaux 

Contribution 
Michelin aux 
émissions évitées 
(en tonnes de CO2) 33 000 33 000  24 000 GRI 305-5

Émissions de 
dioxyde de soufre 
(en kg/t PF) 0,41 0,41 0,96 0,97% -56,9% GRI 305-7

Émissions de 
dioxyde d’azote 
(en kg/t PF) 0,47 0,50 0,83 -5,6% -43,1% GRI 305-7

Déchets 
dangereux 
générés (en kg/t PF) 8,29 7,90 - 4,9% GRI 306-2

Nombre et surface 
cumulée de sites 
situés à moins 
d’1 km d’une ou 
plusieurs zones 
protégées

28 sites totalisant 
6 600 ha _ GRI 304-1

Le groupe Michelin n’a pas subi d’amendes significatives ni sanctions non monétaires pour non-conformité à la législation  
et/ou à la réglementation environnementales en 2019. GRI 307-1

(1)	 Consolidated Set of GRI Sustainability Reporting Standards 2016“, Global Reporting Initiative, 2016.
(2)	 ”The Greenhouse Gas Protocol: A Corporate Accounting and Reporting Standard, revised edition”, World Business Council for Sustainable Development and World 

Resources Institute.
(3)	 Avec émissions 2010 de scope 2 recalculées en tenant compte du changement de méthode intervenu en 2015. Voir encadré ci-après. 

MICHELIN  —  DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2019 —  183

Performance extra-financière
• Rapport de Développement et Mobilité Durables



Recalcul des émissions 2010 tenant compte des facteurs 
d’émissions différenciés pour la vapeur achetée

Jusqu’en 2014, le même facteur d’émission était utilisé pour 
tous les sites achetant de la vapeur, quelle que soit l’énergie 
primaire (charbon, fioul, gaz) utilisée par le fournisseur et sur 
la base d’une hypothèse uniforme de 50 % de rendement (1). 
En 2015, le Groupe a pris la décision de remplacer le facteur 
d’émission unique de 0,404 tonnes de CO2 par MWh de vapeur 
achetée, par trois facteurs d’émissions, différenciés en fonction 
de l’énergie primaire utilisée et basés sur des hypothèses plus 
proches de la réalité en termes de rendement des installations. 
Les émissions 2010 ainsi recalculées sont la référence de la 
cible 2030 du Groupe  (2)  : elles s’élèvent à 3,877 au lieu des 
4,067 millions historiquement déclarés, soit 1,24 tonnes de CO2 
par tonne de produit fini, au lieu de 1,28.

// 4.1.4.3 c)	 Réduire la consommation d’énergie 
et les émissions de gaz à effet de 
serre

ÉVOLUTION DES ÉMISSIONS DE CO2 *
(base 100)
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(*)	 Valeur absolue.

Les émissions de CO2 des sites industriels du Groupe s’établissent, 
en 2019, à 0,86 tonne par tonne de produits finis fabriqués, soit 
une baisse de 30,4 % par rapport à 2010 et de 1,3 % par rapport 
à 2018. En valeurs absolues, les émissions du Groupe ont diminué 
d’un quart sur la période, passant de près de 4 millions de tonnes 
en 2010 à moins de 3 millions en 2019.

Ces progrès résultent d’une stratégie fondée sur deux axes : 
1) réduire la consommation d’énergie ; et 2) faire évoluer le 
mix énergétique vers des énergies moins intensives en CO2. 
Le premier axe s’appuie sur la démarche d’efficacité énergétique 
de la Direction du Manufacturing. Sur le deuxième axe, les leviers 
d’action sont de deux natures : les leviers structurels, qui consistent 
à faire évoluer les infrastructures de fourniture d’énergie vers des 
énergies moins carbonées ; et les leviers marchés, qui consistent 
à acheter des énergies moins carbonées. Pour stimuler le progrès, 
un prix interne du carbone est appliqué aux analyses économiques 
des projets nécessitant des investissements (4.1.4.1 e Valorisation 
du carbone).

(1)	 Plus d’information dans le Document de Référence 2015, page 178.

(2)	 Conformément à la recommandation R13 de SBTi Criteria and Recommandations, Version 2.0.

Améliorer l’efficacité énergétique
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En 2019, la consommation énergétique du Groupe s’élève à 11,92 GJ 
par tonne de produits finis, en baisse de 1,1 % par rapport à 2018, 
et de 17,2 % par rapport à 2010. Après une année 2018 difficile 
(seulement 0,4 % de progrès), l’année 2019 est meilleure mais pas 
encore à l’attendu. La cible à fin 2020 est désormais fixée à - 22 % 
par rapport à 2010 (contre un objectif initial de - 25 %).

L’approche d’amélioration de la performance énergie est basée 
sur une démarche Lean Manufacturing. Cette approche, qui est 
compatible avec la norme ISO 50001 – les cinq sites industriels 
allemands du Groupe et trois plateformes logistiques sont d’ailleurs 
certifiés pour répondre à des attentes locales–, a démontré son 
efficacité : en 2019, l’outil de diagnostic énergie des sites industriels 
a notamment permis de proposer des progrès de l’ordre de 10 % 
sur un horizon trois ans.

Le réseau APES (Animateur Progrès Énergie Sites) s’est renforcé et le 
programme Technique s’est enrichi d’une solution : la mise en place 
de pompe à chaleur (PAC) sur les circuits des tours aéroréfrigérantes. 
Elle permet une réutilisation de l’énergie thermique fatale, notamment 
pour couvrir les besoins chauffage. Après la mise en service en 2018 
d’une PAC sur le centre de technologies de Ladoux, en France (20 % 
du besoin de chauffage), une autre PAC a été démarrée sur le site 
de Montceau-les-Mines (50 % du chauffage) en mai 2019 puis sur 
le site des Gravanches (100 % du chauffage) en décembre 2019. 
Grâce à cette installation, le site des Gravanches devient le premier 
site du Groupe neutre en émissions de CO2 puisqu’il ne consomme 
plus que de l’électricité garantie d’origine renouvelable.

Pendant la décennie 2020-2030, plusieurs chaufferies du Groupe 
seront en fin de vie et devront être rénovées. Afin d’anticiper 
ces échéances, un atelier de créativité a été organisé sur le site 
de Montceau-les-Mines. L’objectif était de définir le nouveau 
modèle de chaufferie et utilités répondant aux futurs besoins des 
usines, capable de les amener à la neutralité CO2 tout en restant 
économiquement compétitif. Plus de 250 idées ont été partagées 
et quatre axes de travail ont été validés ; les études de faisabilité 
vont être lancées en 2020.

L’ensemble de la démarche d’amélioration de l’efficacité énergé-
tique a été soutenu par des d’investissements, d’un montant de 
17,81 millions € en 2019.

MICHELIN  —  DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2019184  —

Performance extra-financière
• Rapport de Développement et Mobilité Durables











// 4.1.4.3 i)	 Operations de logistique durables
La réduction des émissions de gaz à effet de serre liées à l’activité de la Logistique est un enjeu majeur pour Michelin. C’est pour cette 
raison qu’en 2013, le Groupe s’est engagé à réduire de 10 % ses émissions de CO2 entre 2010 et 2020. L’objectif a été dépassé un an 
avant l’échéance atteignant - 10,27 % en 2019.

KILOGRAMMES DE CO2 PAR TONNE DE PNEUS VENDUE

2010 20202019 2030 2040 2050

- 10,27 % - 10 %

(2018 vs 2010 : - 9,6 % ; 2017 vs 2010 : - 7,6 %)

Pour mener à bien cette réduction Michelin a défini une politique 
qui repose sur trois leviers : transporter moins, transporter mieux 
et transporter différemment. Un outil de mesure a également été 
déployé dans toutes les régions afin de rendre pérenne, fiable et 
homogène la mesure des émissions de CO2. Il respecte les normes 
de calcul et les préconisations d’organismes internationaux les plus 
récents (Smart Freight Center).

Transporter moins, levier fondamental
Ce levier consiste à mettre le développement durable au cœur de 
la stratégie logistique, en intégrant cette dimension dans chacune 
des décisions et de suivre le ratio entre tonnes transportées et 
tonnes vendues.

Cela se traduit par une analyse permettant identifier le meilleur 
emplacement possible des stocks, afin d’améliorer la disponibilité des 
produits tout en réduisant les transports superflus. Le choix des lieux 
de production est aussi orienté afin de favoriser la production locale, 
limitant le transfert des produits finis entre les zones productrices 
et consommatrices.

Les résultats en Europe et en Amérique du Nord montrent des 
progrès significatifs sur ces sujets. En Australie, la réduction des 
stocks locaux a permis de diminuer le nombre de transfert longue 
distance entre les magasins de stockage.

Transporter mieux, levier opérationnel
Le deuxième levier consiste à optimiser les moyens de transport 
actuels. Il s’articule autour de trois axes de travail :

S’engager auprès des partenaires transporteurs

Michelin est convaincu du bénéfice mutuel des partenariats avec 
les acteurs du transport sur le long terme. En 2019, Michelin a 
renouvelé deux “forums” avec des transporteurs : un en Europe 
et l’autre en Amérique du Nord.

Au niveau environnemental, des leviers d’action à court, moyen et 
long terme, ont été conjointement suivis et leurs impacts évalués. Aux 
États-Unis, Michelin utilise pour 98 % de ses trajets des transporteurs 
participant au programme Smart Way. Cet engagement commun a 
été reconnu par la distinction SmartWay Excellence Award en 2019.

Concernant les personnes, les conditions de travail des chauffeurs 
en Europe ont été mises au cœur des séances de travail et un certain 
nombre d’actions ont été déployées, comme par exemple, la mise à 
disposition de moyens d’accueil sur les sites Michelin et l’utilisation 
du stand-by pour limiter les temps d’attente des chauffeurs.

Optimiser nos moyens de transports actuels

Michelin s’efforce d’utiliser plus efficacement les ressources déjà 
en place. Cela se traduit par une optimisation du remplissage des 
camions et des containers, grâce à des outils digitaux maximisant le 
chargement. D’autres exemples sont l’optimisation de livraisons aux 
États-Unis sur les centres de distribution permettant la suppression 
de trajets équivalents à environ 150 000 miles ou encore la mise 
en place en Inde d’un nouveau centre de distribution dans le 
Tamil Nadu. En Malaisie, les schémas de livraison ont été modifiés 

afin de favoriser les livraisons directes ce qui a permis de réduire 
l’impact environnemental de 15 % sur ce flux.

Promouvoir et développer le multimodal

Michelin a réalisé des projets très importants dans la mise en œuvre 
de solutions multimodales en Europe et aux États-Unis. Ceci est un 
levier majeur pour réduire l’impact environnemental et les externalités 
négatives. Par exemple, entre la Pologne et l’Allemagne, un train 
remplace désormais le transport par camion, évitant la production 
de 42 tonnes de CO2 par semaine, soit un report de 70 000 km 
de la route vers le rail chaque année. En Amérique du Nord, une 
liaison par la mer, remplaçant une liaison terrestre, a été mise en 
place entre le Canada et la Caroline du Sud.

Transporter différemment, levier innovation
Le troisième levier consiste à la mise en place de solutions innovantes. 
Il s’articule autour de deux axes de travail :

Collaborer avec des organisations extérieures

Un des leviers de réduction de l’impact environnemental de la 
logistique est la mutualisation des réflexions et des projets avec 
d’autres acteurs du domaine. Pour cela, Michelin continue à jouer 
un rôle moteur dans diverses organisations (Écologie Logistique, 
ASLOG, Clean Cargo). La participation active aux travaux de ces 
organisations permet de progresser de manière significative dans 
l’identification des leviers activables et de poser des bases de 
collaboration sur des sujets innovants concernant la mobilité durable 
des marchandises et la décarbonation du transport.

Innover vers des technologies et des pratiques plus 
respectueuses de l’environnement

Michelin participe activement à des réflexions autour de la logistique 
du futur afin de promouvoir et déployer des technologies innovantes. 
Le Groupe a mis en œuvre des transports utilisant des technologies 
gaz et électriques en Europe et aux États-Unis. Par ailleurs, en Europe, 
la mutualisation de certains transports avec d’autres acteurs permet 
d’optimiser le remplissage des camions et réduire les trajets à vide.

4.1.4.4	 Agir en faveur de la biodiversité
Michelin, comme toutes les entreprises, dépend de la biodiversité 
et des services écosystémiques, tels que l’approvisionnement en 
matières premières et en eau ou la régulation du climat, pour 
exercer durablement son activité. C’est pour cette raison que le 
Groupe prend en compte – dès le stade de la conception – les 
impacts environnementaux de ses produits dans le choix de ses 
matériaux, d’architecture et de procédé de fabrication, à travers 
la recherche et développement. Il cherche également à maîtriser 
la performance environnementale de ses sites de production ainsi 
que le développement d’une filière d’hévéa culture responsable.

En 2018, le Groupe a formalisé son engagement en faveur de la 
biodiversité en rejoignant l’initiative act4nature lancé par l’association 
française Entreprises pour l’Environnement, EpE. Pour la première 
fois, plus de 60 dirigeants d’entreprises ont signé une charte de 
10 engagements communs, assortis d’engagements individuels 
propres à chaque entreprise.
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// 4.1.4.4 b)	 Point à mi-parcours des engagements individuels act4nature

  Gouvernance du Groupe

Création d’un Comité opérationnel pluridisciplinaire fin 2018. Piloté par la Direction du Développement Durable, il réunit des experts en analyses 
de cycle de vie, de la Direction Environnement Groupe et des Achats Responsables. Ce groupe de travail présente ses recommandations à la 
Gouvernance Environnement pour validation.
En 2019, la feuille de route à horizon 2030 de la vision Biodiversité du Groupe a été validée par la Gouvernance Environnement. Cette vision sera 
déclinée en engagements à partir de 2021.

  Relations avec les Parties Prenantes

Dès l’automne 2018, ces engagements act4nature ont été présentés 
au Comité de Parties Prenantes du Groupe (cf. 4.1.2.5 a) Dialogue 
avec les parties prenantes), qui réunit ONG (dont notamment le 
WWF), universités, institutions internationales, syndicats, clients, 
fournisseurs.
En 2019, le Groupe a tissé des partenariats avec des parties prenantes 
externes tels que WWF, CDC Biodiversité, via le club B4B+, et 
le CIRAIG et a participé activement à la création de la GPSNR. 
(cf. 4.1.1.3 c Approche spécifique pour le caoutchouc naturel / La 
plateforme GPSNR (Global Platform for Sustainable Natural Rubber))

  Recherche et Développement

À fin 2019 :
Le projet pilote permettant de déterminer les méthodes scientifiques 
les plus pertinentes pour prendre en compte les impacts 
environnementaux des matières premières sur les écosystèmes a été 
réalisé en partenariat avec la chaire international en analyse de cycle 
de vie du CIRAIG*. Les résultats du pilote seront utilisés en 2020 pour 
la réalisation des ACV des matières premières principales (cf. 4.1.4.2 a) 
La stratégie Michelin 4R au service d’une économie circulaire / L’éco-
conception).

  Caoutchouc Naturel

À fin 2019 :
100 % des contrats d’achat sont dotés d’une clause “engagement 
caoutchouc naturel durable”.
1/3 des plantations ont été évaluées. Les plans d’action pour atteindre 
la conformité seront mis en place courant 2020.
45 % des volumes sont cartographiés avec Rubberway (cf. 4.1.1.3 c) 
Approche spécifique pour le caoutchouc naturel).

  Sites de Production

À fin 2019 :
100 % des sites ont réalisé l’inventaire de zones et espèces protégées.
Les plans de maîtrise sont en cours de mise en place sur les sites où 
des risques de pollution pouvant affecter une zone protégée ont été 
identifiés.

*CIRAIG : Centre International de Référence sur le cycle de vie des produits.

// 4.1.4.4 c)	 La prise en compte de la biodiversité sur les sites industriels et de recherche du Groupe

(1)	 GRI 304-1 : Sites d’activité détenus, loués ou gérés, situés dans ou bordant des aires protégées et des zones riches en biodiversité à l’extérieur des aires protégées.

Un recensement systématique des zones protégées 
voisines
En 2013, les sites industriels et de recherche du Groupe ont réalisé un 
premier inventaire des zones protégées, de statut supranational, 
national ou local, présentes aux alentours. En 2018, les sites ont 
réalisé la mise à jour systématique prescrite tous les cinq ans : au 
total, 196 zones protégées ont été recensées dans un rayon de 
cinq kilomètres autour des sites. Le résultat de ces inventaires doit 
désormais être intégré à l’analyse de risques environnementaux des 
sites, en tant que critère d’évaluation de la sensibilité du milieu (selon 
la méthode standard Groupe). Conformément à cette méthode, les 
sites identifiant des aspects environnementaux significatifs doivent 
mettre en place des plans d’actions.

Si l’on se place selon l’approche de l’indicateur GRI 304-1  (1), le 
recensement montre que 28 sites sont situés à moins d’un kilomètre 
d’une ou plusieurs zones protégées. Ils représentent une surface 
totale de 6 600 hectares, répartie dans huit pays.

Des initiatives locales en fonction du contexte
Michelin reste impliqué dans la limitation des impacts de ses sites 
sur la biodiversité, au travers d’actions de préservation des milieux 
fragiles, notamment à Almería (Espagne), Ladoux (France) et Bahia 
(Brésil). D’autres sites ont mené des actions d’inventaire ou de 
replantation.

Almería, Espagne

Créé en 1973, le CEMA est certifié ISO 14001 depuis 2005. Il occupe 
4 500 hectares dont 1 500 hectares au cœur du Parc naturel de 
Cabo de Gata-Nijar, en Andalousie, dans le sud de l’Espagne. Ce 
parc naturel est situé dans une zone désertique présentant la plus 

faible pluviométrie d’Europe. Il abrite une faune et une flore très 
spécifiques, dont de nombreuses espèces endémiques présentes 
uniquement dans cet espace. Les actions du Groupe ont ainsi permis 
de préserver un spécimen de Dracæna Draco, arbre originaire des 
îles Canaries, situé sur ce centre et âgé de plus de 500 ans.

Dès sa conception, le Groupe a souhaité construire et utiliser de façon 
efficace les capacités de son centre d’essais, tout en préservant les 
écosystèmes présents sur le site. Des objectifs environnementaux de 
conservation ont ainsi été ajoutés à ceux liés à l’activité quotidienne du 
centre. Lorsque le gouvernement d’Andalousie a décidé de protéger 
la zone sur les plans maritimes et terrestres, à travers la création en 
1987 du Parc naturel de Cabo de Gata-Nijar, Michelin a également 
souhaité travailler avec les autorités du parc pour échanger des 
bonnes pratiques et assurer mieux encore la protection des lieux.

Les actions engagées par Michelin sur le site du Centre d’Expéri-
mentation d’Almería (CEMA) en Espagne ont été présentées par le 
WBCSD au congrès de l’IUCN (International Union for Conservation 
of Nature) consacré à la préservation de la biodiversité et des 
écosystèmes en septembre 2012 à Jeju en Corée.

Le travail effectué par le Groupe sur le site d’Almería est régulièrement 
reconnu par le gouvernement et le monde académique. Dans le 
cadre d’un partenariat étroit avec les autorités locales, Michelin 
a su trouver l’équilibre entre ses activités et la préservation de 
l’environnement – et cela bien avant la signature de la convention 
officielle en 1995.

Ladoux, France

Sur le site de Ladoux en France, une convention entre Michelin et 
le Conservatoire d’espaces naturels d’Auvergne a été signée en 
juillet 2011 afin de garantir la protection d’une zone de 3,5 hectares 
comprenant des prés-salés. Ces prés-salés continentaux sont des 
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4.1.5	 TABLEAU RÉCAPITULATIF DES DONNÉES SOCIALES 2019

Au périmètre “Ambitions 2020”

2019 2018 2017 2016 2015 Indicateurs GRI

Effectif inscrit au 31 décembre  
(tous types de contrats de travail pour toutes sociétés 
consolidées, hors intérimaires) 127 187 117 393 114 069 111 708 111 681 GRI 102-7

Effectif en équivalent temps plein au 
31 décembre (toutes sociétés consolidées, hors 
stagiaires, apprentis, alternants et intérimaires) 121 339 111 117 107 807 105 654 105 798 GRI 102-7

Effectif par genre * (effectifs inscrits, tous types de 
contrats de travail, hors intérim et réseaux de distribution)

GRI 102-8

Hommes 81,4 % 81,9 % 82,5 % 82,9 % 83,2 %

Femmes 18,6 % 18,1 % 17,5 % 17,1 % 16,8 %

Effectif par catégories * (effectifs inscrits, tous 
types de contrats de travail, hors intérim et réseaux de 
distribution)

GRI 102-8

Opérateurs 61,2 % 61,8 % 62,2 % 61,9 % 62,1 %

Employés, techniciens, maîtrise 29,3 % 29,5 % 29,4 % 29,9 % 30,0 %

Management ** 9,4 % 8,7 % 8,4 % 8,2 % 7,9 %

Effectif par âge * (effectifs inscrits, tous types de 
contrats de travail, hors intérim et réseaux de distribution)

Jusqu’à 24 ans 5,6 % 5,9 % 5,8 % 5,3 % 5,3 %

25-34 ans 26,2 % 26,3 % 26,3 % 26,6 % 27,2 %

35-44 ans 30,2 % 29,9 % 29,4 % 29,1 % 28,6 %

45-54 ans 24,3 % 23,4 % 23,0 % 22,6 % 22,3 %

55-64 ans 13,1 % 14,0 % 15,1 % 15,9 % 16,2 %

Plus de 65 ans 0,5 % 0,5 % 0,4 % 0,5 % 0,4 %

Effectif par ancienneté *  
(en %, en équivalent temps plein)

Moins de 2 ans 14,3 % 15,5 % 15,2 % 21,5 % 18,7 %

3-5 ans 15,4 % 14,5 % 13,8 % 14,4 % 15,4 %

6-10 ans 19,7 % 17,5 % 17,9 % 15,1 % 14,8 %

11-15 ans 12,5 % 14,28 % 13,8 % 13,6 % 13,5 %

16-20 ans 11,9 % 11,6 % 13,1 % 10,8 % 11,6 %

Plus de 20 ans 26,2 % 26,8 % 26,1 % 24,5 % 25,9 %

Mouvements * (contrats de travail sans date de fin)

Embauches 7 023 7 957 7 553 6 456 6 057

Démission 4 346 3 378 2 682 2 185 2 390

Licenciements – Rupture 1 756 2 624 2 524 2 364 2 843

Retraites 2 357 2 484 2 077 1 871 2 115

Décès 103 97 120 99 116
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4.2	 DÉCLARATION DE PERFORMANCE EXTRA‑FINANCIÈRE

(1)	 Informations relatives aux conséquences sur le changement climatique de l’activité de la Société et de l’usage des biens et services qu’elle produit, à ses engagements sociétaux 
en faveur du développement durable, de l’économie circulaire, de la lutte contre le gaspillage alimentaire, de la lutte contre la précarité alimentaire, du respect du bien-être 
animal et d’une alimentation responsable, équitable et durable, aux accords collectifs conclus dans l’entreprise et à leurs impacts sur la performance économique de l’entreprise 
ainsi que sur les conditions de travail des salariés, aux actions visant à lutter contre les discriminations et promouvoir les diversités et aux mesures prises en faveur des personnes 
handicapées, ainsi que les effets de son activité quant au respect des droits de l’homme et à la lutte contre la corruption et l’évasion fiscale.

L’emplacement des informations attendues dans le cadre de la 
Déclaration de Performance extra-financière (DPEF) et mentionnées 
aux articles L. 225-102-1 (1) et R. 225-105 du Code de commerce, 
fait l’objet d’un tableau de concordance ci-après (4.2.2).

Le modèle d’affaire et de création de valeur est développé au 
Chapitre 1 : il fait l’objet d’un schéma de synthèse intitulé “Notre 
modèle de croissance et de création de valeur”, et ses éléments 
constitutifs sont déclinés tout au long du chapitre.

L’ensemble des autres informations relatives à la DPEF sont intégrées 
au Rapport de Développement et Mobilité durables (4.1).

4.2.1	 IDENTIFICATION DES PRINCIPAUX RISQUES

Dans le cadre de sa responsabilité sociétale, le Groupe s’appuie sur 
l’élaboration d’une matrice de matérialité afin d’identifier et de piloter 
ses enjeux principaux (cf. page 132, 4.1 Rapport de Développement 
et Mobilité Durables / Introduction – Michelin Développement et 
Mobilité Durables / Enjeux et performance / Matrice de matérialité).

Les enjeux de cette matrice constituent tant des opportunités de 
croissance et de développement des activités de Michelin, que des 
sujets pouvant prêter à risques. Pour cette raison, la matrice de 
matérialité est élaborée en conformité avec la cartographie des 
risques, selon le tableau de concordance ci-dessous. À chacune 
de leurs actualisations, l’une et l’autre se nourrissent ainsi de 
leurs évolutions réciproques. Dès lors, la matrice de matérialité 
est le document de référence à partir duquel ont été identifiés les 
“risques principaux” qui structurent la Déclaration de performance 
extra-financière de Michelin, bien que les enjeux ne soient pas 
exprimés sous la forme négative de risques : ainsi, par exemple, la 
matrice de matérialité considère la “diversité” là où la cartographie 
des risques prend en compte la “discrimination”. En outre, à la 
différence de la cartographie des risques, la matrice de matérialité 
intègre la perception des parties prenantes de Michelin.

La méthode d’identification et le dispositif de gestion des risques 
est indiquée au Chapitre 2 “Gestion des risques”. Les familles de 
risques des principaux risques RSE et les principes directeurs de leur 
approche sont indiqués en introduction de chaque partie du Rapport 
de Développement et Mobilité durables, selon la méthodologie 
de construction de la matrice de matérialité et les définitions des 
facteurs de risques du Groupe ; ils ont également fait l’objet d’un 
contrôle a posteriori par le département du contrôle interne. Les 
risques mentionnés au chapitre 4 sont dits “opérationnels”, et ont 
été classifiés selon leur importance, de niveau 1 ou de niveau 2 (le 
niveau 1 étant plus élevé que le niveau 2). Les politiques et due 
diligences déployées font l’objet d’une présentation détaillée à la 
suite de ces introductions, afin de présenter notamment la politique 
de développement durable du Groupe, de façon quantitative, 
qualitative, transparente et comparable avec les rapports rédigés 
les années précédentes.

Les indicateurs de résultats associés à chacun des principaux risques 
sont pour la plupart issus des six Ambitions 2020 (Chapitre 1, pages 36 
et 37), qui permettent le suivi de la performance responsable du 
Groupe. Des indicateurs de moyen sont également associés aux 
principales opportunités retenues. Pour chacun des principaux 
risques présentés, un indicateur essentiel a été mis en exergue dans 
le tableau de concordance relatif à la Déclaration de performance 
extra-financière. Pour autant, dans un souci de transparence et de 
pertinence, d’autres indicateurs sont communiqués aux côtés des 
politiques déployées, selon les enjeux abordés.

MICHELIN  —  DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2019 —  195

Performance extra-financière
• Déclaration de performance extra‑financière



4.2.2	 TABLE DE CONCORDANCE

TABLE DE CONCORDANCE DÉCLARATION DE PERFORMANCE EXTRA-FINANCIÈRE

Modèle d'affaires et de création de valeur

Notre Raison d’Être :  
“Offrir à chacun une meilleure façon 
d’avancer”

Offrir à chacun une meilleure façon d’avancer p. 2

Périmètre, organisation  
et principales ressources

Une empreinte mondiale p. 13

Une Gouvernance solide p. 28-33

Modèle d’Affaire et de création  
de valeur (schéma)

Notre modèle de croissance et de création de valeur p. 14-15

Principales activités, excellence 
opérationnelle et réalisations 2019

Une meilleure façon d’avancer depuis 130 ans p. 12

Quatre domaines de croissance p. 16-25

Innovation et différenciation Parmi nos leviers de croissance et de création de valeur p. 26-27

Principaux résultats 2019 Résultats financiers et extra-financiers p. 34-35

Avancement de nos ambitions 2020 p. 36-37

Enjeux, stratégie et perspectives Dans le Michelin de demain, tout sera durable p. 6-7

Tendances et enjeux p. 8-11

Perspectives 2020 p. 40

Prise en compte des conséquences sociales et environnementales de l'activité du Groupe

4.1	 Rapport de Développement et Mobilité Durables

N°
Matrice de 
matérialité

Famille de risque / 
Facteur de risques Description

Politiques appliquées, 
procédures de 
diligence raisonnable 
et résultats

Indicateurs clefs de 
performance et objectifs / 
Résultats clefs
(Ambition 2020, pages 36 et 37)

ÉTHIQUE ET CONFORMITÉ

5 Sécurité des 
utilisateurs 
(des produits 
et services 
Michelin)

Sécurité et 
performance des 
produits et services

4.1.1.1	 Garantir la 
qualité des produits 
et services – Risque 
lié à la sécurité et à 
la performance des 
produits et des services

4.1.1.1	 Garantir la 
qualité des produits et 
services.

Part des groupes de clients 
ciblés au niveau du NPS visé 
par le Groupe – Objectif : 
100 %
4.1.1.1	 Garantir la qualité des 
Produits et Services.

6 Produits 
et services 
performantes, 
compétitifs et 
responsables

Sécurité et 
performance des 
produits et services

4.1.1.1	 Garantir la 
qualité des produits 
et services – Risque 
lié à la sécurité et à 
la performance des 
produits et des services

4.1.1.1	 Garantir la 
qualité des produits et 
services.

7 Éthique des 
affaires

Éthique 4.1.1.2	 Éthique des 
affaires – Risque 
de manquement à 
l'éthique

4.1.1.2	 Éthique des 
affaires
a)	 Généraliser un 
dispositif en faveur de 
l’éthique
b)	 S’engager 
fermement dans 
la prévention de la 
corruption
c)	 Une gestion fiscale 
responsable

Natures des saisines de la ligne 
éthique :
4.1.1.2 a)	 Généraliser un 
dispositif en faveur de l’éthique / 
Contrôles et procédures d’alerte

8 Achats 
responsables

Éthique / RSE 
Fournisseurs

4.1.1.3 b)	 Identification 
des risques et leviers 
d'action

4.1.1.3	 Achats 
responsables
a)	 Gouvernance et 
organisation
b)	 Identification 
des risques et leviers 
d’action
c)	 Approche spécifique 
pour le caoutchouc 
naturel

Part des fournisseurs évalués 
par EcoVadis atteignant le 
niveau “confirmé“ – Objectif : 
70 %
4.1.1.3 b)	 Identification des 
risques et leviers d’action / 
Évaluation des fournisseurs
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4.3	 DEVOIR DE VIGILANCE

4.3.1	 NOTE MÉTHODOLOGIQUE

Michelin répond pour la troisième année consécutive à la loi 
n° 2017-399 du 27 mars 2017 sur le devoir de vigilance par la 
rédaction de ce présent plan. Il détaille les risques du Groupe et de 
ses principaux sous-traitants dans les domaines de l’environnement, 
la santé/sécurité et les droits humains, ainsi que les mesures mises 
en place pour les prévenir et les atténuer. Pour Michelin, ce plan 
est un outil de consolidation et de renforcement de son approche 
proactive dans la mise en place de ses processus de prévention 
et de gestion des risques liés à ces trois domaines. Il est aussi 
l’occasion d’approfondir sa diligence auprès de ses sous-traitants, 
dans une démarche de progrès continu. Le Plan de Vigilance s’insère 
pleinement au sein des valeurs du Groupe et de son engagement 
dans un développement responsable par rapport à toutes ses parties 
prenantes. La gouvernance de Michelin présente ainsi un Comité 
Développement et Mobilité Durables, composé de l’ensemble des 
membres du Comité Exécutif du Groupe ainsi que des Directeurs 
du Juridique, des Achats et celui du Développement et de la 
Mobilité Durables. Ce Comité coordonne quatre gouvernances : 
Environnement, Droits de l’Homme, Sécurité et Mobilité Durable 
et le Comité Éthique.

Le plan reprend, en les étoffant, des informations et des actions déjà 
ancrées dans les politiques du Groupe, qui fondent sa démarche de 
développement durable : Charte PRM, Code d’éthique, Principes 
des Achats, Politique santé, Politique Générale Environnement et 
Prévention, Politique de Relations Sociales, Politique Diversité et Égalité 
Professionnelle. Il expose les informations pertinentes données par 
le reporting du Groupe dans ses rapports annuels, notamment son 
Document d’enregistrement Universel et la Déclaration de Performance 
extra-financière. Le Groupe a établi des standards de conformité qui 
obéissent a minima aux normes des pays d’implantation, et souvent 
ces référentiels Groupe vont au-delà des exigences des lois locales. 
Quand les attendus de ces dernières s’avèrent être inférieurs aux 
standards du Groupe, Michelin maintient inchangées ses exigences 
en matière d’environnement, de santé/sécurité et de droits humains. 
Concernant les normes internationales portant sur le respect de 
l’environnement et des droits humains, le Groupe adhère au Pacte 
mondial de l’ONU et reconnaît les principes directeurs des Nations 
Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’Homme, les chartes 
fondamentales de l’OIT et les principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises multinationales. Le Plan de Vigilance 
s’appuie sur ces standards internationaux.

Le plan fait l’objet d’un suivi dédié. En 2019, son suivi et son 
actualisation ont été coordonnés par la Direction Développement et 
Mobilité Durables. Cette coordination s’est faite au sein d’un groupe 
de travail impliquant plusieurs Directions (Contrôle Interne, Risques, 
Environnement et Prévention, Achats, Juridique, Relations Sociales). 
Chaque Direction a contribué à compléter et à actualiser le plan 
avec le soutien de la Direction Développement et Mobilité Durables. 
Dans ce troisième plan, certains risques ont fait l’objet d’une analyse 
plus détaillée que lors des deux plans précédents, en particulier ceux 
liés aux droits de l’Homme. La meilleure connaissance de ce sujet a 
permis d’exposer plus précisément les risques de l’entreprise dans 
ce domaine ainsi que les mesures de prévention associées.

Cette année, le plan de vigilance est pour la première fois construit 
sous la forme d’un tableau de concordance, renvoyant plus largement 
aux thématiques abordées dans le Rapport de Développement et 
Mobilité Durables. La décision de publier notre plan de vigilance 
sous ce format dans l’URD a été le fruit d’une réflexion globale 
du département Développement et Mobilité Durables de Michelin 
et de l’ensemble des parties prenantes. Après une analyse de la 
méthodologie de rédaction du plan 2018, le Groupe a souhaité 
cette année éviter les redites et redondances pour faciliter la 
lecture de ce rapport. Un plan de vigilance rédigé, exhaustif 
et autoporteur est publié sur le site Internet corporate de 
l’entreprise, www.michelin.com.

MICHELIN  —  DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2019 —  203

Performance extra-financière
• Devoir de vigilance



4.3.2	 TABLE DE CONCORDANCE

Famille de risque Risques
Définition  
et prévention du risque Indicateurs Suivi de mise en œuvre

Référence 
DEU 

(numéro 
de page)

Risques 
environnementaux

Présentation des risques liés à l'environnement
Présentation des facteurs de risques liés à l'impact environnemental des produits
Présentation des facteurs de risques environnementaux liés aux opérations de production  
et de logistique

p. 168
p. 175

p. 180

Changement 
Climatique

4.1.4.1	 Contribuer 
à la lutte contre le 
changement climatique
4.1.4.1 a)	 Réduction de 
l'empreinte carbone
4.1.4.3 b)	 Réduction 
de l'empreinte 
environnementale des 
sites industriels
4.1.4.3 c)	 Réduire la 
consommation d'énergie 
et des gaz à effet de serre

Michelin 
Environmental 
Footprint

Mise en œuvre et résultats 
de l’objectif de réduction 
de l’empreinte carbone pour 
2030 et préparation d’une 
trajectoire visant la neutralité 
carbone de l’outil industriel 
en 2050. 
Mise en œuvre et résultats 
de la réduction des émissions 
carbone en 2019

p.169-172
p.180-184

Pollution de l’air et 
de l’eau

4.1.4.3.	Réduire 
l'empreinte 
environnementale 
de nos opérations 
industrielles et 
logistiques
4.1.4.3 b)	 Réduction 
de l'empreinte 
environnementale des 
sites industriels
4.1.4.3 d)	 Réduire les 
émissions de polluants 
atmosphériques
4.1.4.3 f)	 Réduire les 
prélèvements et les rejets 
aqueux

Michelin 
Environmental 
Footprint

Tableau d'évolution du MEF 
de 2018 à 2019 p. 183
Mise en œuvre et résultats 
de la réduction des COV 
en 2019
Mise en œuvre et résultats de 
la réduction des SOX et des 
NOX par quatre évolutions 
en 2019
Mise en œuvre et résultats de 
la réduction des prélèvement 
aqueux en 2019

p. 180-188

Épuisement 
des ressources 

4.1.4.2.	Améliorer 
l'impact 
environnemental de 
notre offre de produits 
et de services
4.1.4.2 a)	 La stratégie 
de Michelin 4R au service 
d'une économie circulaire
4.1.4.2 b)	 Acteur dans la 
performance énergétique 
du secteur des transports
4.1.4.3 e) Réduire et gérer 
les déchets

Michelin 
Environmental 
Footprint (eau, 
énergie)
Part des 
matières 
premières 
renouvelables 
ou issues du 
recyclage de 
pneumatiques 
usagés dans la 
fabrication des 
pneus

Mise en œuvre et résultats 
de la réduction des énergies 
fossiles et de l'eau en 2019
Mise en œuvre et résultats 
de l'utilisation des énergies 
renouvelables en 2019
Mise en œuvre et résultats 
de l'augmentation de la part 
de matériaux recyclables 
en 2019
Mise en œuvre et résultats 
des 4R de Michelin en 2019
Mise en œuvre et résultat 
de la réduction des déchets 
en 2019

p. 175-179
p. 185

Biodiversité 4.1.4.4	 Agir en faveur 
de la biodiversité
4.1.4.4 a)	 Engagements 
individuels Michelin
4.1.4.4 b)	 Point à mi-
parcours des engagements 
individuels act4nature
4.1.4.4 c)	 La prise en 
compte de la biodiversité 
sur les sites industriels et 
de recherche du Groupe

Inventaire des 
zones protégées
Actions 
engagées sur les 
sites

Suivi des engagements 
Michelin en 2019
Recensement des zones 
protégées en 2019
Suivi des initiatives locales en 
fonction des sites Michelin 
en 2019

p. 189-192
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5.1	 RAPPORT DE GESTION

5.1.1	 LES MARCHÉS DU PNEUMATIQUE

(1)	 Source : Tire Business, août 2019.

(2)	 Estimations Michelin.

5.1.1 a)	 Un marché mondial de l’ordre de 
170 milliards USD (1) en 2018

Le marché mondial des pneus s’est élevé à 170 milliards USD en 
2018  (1) à raison d’approximativement 60 % pour les véhicules 
légers et 30 % pour les poids lourds  (2). Il représentait plus de 
1,5 milliard (2) de pneus pour les voitures et camionnettes et un peu 
plus de 220 millions (2) de pneus pour les camions et les autobus. 
Trois pneus sur quatre sont vendus sur le marché du remplacement.

Au-delà de 2020, Michelin anticipe une croissance annuelle moyenne 
de 2 % de la demande de pneus Tourisme camionnette et de 
0 à 1 % pour le marché des pneus Poids lourd neufs. Sur le même 
horizon, la croissance annuelle moyenne du marché des pneus de 
spécialités pourrait être de 3 % environ, portés par la croissance 
structurelle de la population mondiale et les flux migratoires des 
campagnes vers les villes.

À long terme, le Groupe s’attend à une progression de la demande 
de pneumatiques de 1 à 2 % par an sur les marchés matures et de 
5 à 10 % par an sur les nouveaux marchés.

// Évolution des normes sur les pneumatiques
Dans les pays de l’Union européenne, des seuils de performances 
pour les pneumatiques, assortis d’un étiquetage normalisé, ont été 
rendus obligatoires à partir de novembre 2012 ; ils ont fait l’objet 
d’une sévérisation en novembre 2016, puis novembre 2018. Une 
réglementation similaire a été rendue obligatoire en Corée du Sud 
en 2012 (labelling) et en 2013 (seuils) pour les pneus Tourisme et 
en 2014 pour les pneus Camionnette. Un étiquetage normalisé 
introduit au Japon en 2010 est en voie d’extension (bruit, etc.). 
Des étiquetages réglementés de pneumatiques sont également à 
l’étude en Chine.

Avec les nouvelles réglementations environnementales imposées 
aux constructeurs automobiles pour réduire les émissions de CO2 
et de particules fines, ces normes sur les pneumatiques bénéficient 
aux pneus à basse résistance au roulement dont Michelin est un 
acteur de référence. 

LE MARCHÉ MONDIAL PAR MANUFACTURIER EN 2018

25,7 %
Acteurs de taille 
moyenne (1)

13,8 %
Michelin

8,5 %
Goodyear

37,2 %
Autres acteurs (2)

14,8 %
Bridgestone

Source : Ventes 2018 en valeur (dollars US) publiées par Tire Business en août 2019.
(1)	 Acteurs dont la part de marché calculée selon le classement Tire Business est 

comprise entre 2 % et 7 %.
(2)	 Acteurs dont la part de marché calculée selon le classement Tire Business est 

inférieure à 2 %.

LE MARCHÉ MONDIAL PAR MANUFACTURIER EN 2017

25,1 %
Acteurs de taille 
moyenne (1)

14,1 %
Michelin

8,5 %
Goodyear

37,8 %
Autres acteurs (2)

14,5 %
Bridgestone

Source : Ventes 2017 en valeur (dollars US) publiées par Tire Business en août 2018.
(1)	 Acteurs dont la part de marché calculée selon le classement Tire Business est 

comprise entre 2 % et 7 %.
(2)	 Acteurs dont la part de marché calculée selon le classement Tire Business est 

inférieure à 2 %.

5.1.1 b)	 Les marchés du pneumatique en 2019
Au cours de l’année 2019, les marchés de pneumatiques ont globalement 
reculé.

En Tourisme et camionnette, la demande Première monte a été 
marquée par la forte baisse de l’ensemble des marchés à travers le 
monde. Le marché Remplacement est stable, la croissance dans les 
Amériques et en Chine étant compensée par le recul des marchés 
européen et indien.

En Poids lourd, les marchés ont marqué un net recul dans l’ensemble 
des régions, la légère croissance en Première monte dans les 
Amériques, et en Remplacement en Europe étant compensée le 
recul de la Première monte en Europe et en Inde, et un marché 
Remplacement américain en forte baisse.

Au sein des activités de spécialités les marchés Miniers, Deux-roues 
et Avion poursuivent leur croissance, alors que la demande de 
pneus agricoles et constructions est en forte baisse sur l’ensemble 
de l’année.
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5.1.4	 COMMENTAIRES SUR LE BILAN CONSOLIDÉ

L’acquisition et la prise de contrôle de Camso ont été finalisées le 
18 décembre 2018. Compte tenu de la date de prise de contrôle, 
l’intégralité du prix d’acquisition, soit 1 174 millions € à la date 
d’acquisition, a été comptabilisée de manière transitoire comme écart 
d’acquisition au poste “Goodwill” de l’état de la situation financière 
consolidée publié au 31 décembre 2018. Cet état tel que publié 
au 31 décembre 2018 a été retraité à des fins de comparaison et 
pour tenir compte de l’allocation du prix d’acquisition (cf. note 2.5 
des états financiers consolidés).

Pour mémoire – Méthodologie  : la variation monétaire au bilan 
provient essentiellement de la conversion en euros, revalorisée au 
taux de clôture, des actifs et passifs de l’année précédente.

Actif

(en millions €) 31 décembre 2019 31 décembre 2018 (1)
Variation 

totale
Variation 

monétaire Mouvement

Goodwill 2 388 2 160 + 228 + 65 + 163

Immobilisations incorporelles 2 280 2 217 + 63 + 72 - 9

Immobilisations corporelles 13 169 11 644 + 1 525 + 236 + 1 289

Actifs financiers et autres actifs à long terme 796 699 + 97 + 5 + 92

Titres mis en équivalence 1 087 953 + 134 + 19 + 115

Impôts différés actifs 814 752 + 62 + 9 + 53

Actifs non courants 20 534 18 425 + 2 109 + 406 + 1 703

Stocks 4 694 4 702 - 8 + 77 - 85

Créances commerciales 3 532 3 453 + 79 + 51 + 28

Actifs financiers à court terme 396 315 + 81 + 0 + 81

Autres actifs à court terme 1 055 1 103 - 48 - 2 - 46

Trésorerie et équivalents de trésorerie 1 466 2 128 - 662 + 4 - 666

Actifs courants 11 143 11 701 - 558 + 130 - 688

TOTAL DE L'ACTIF 31 677 30 126 + 1 551 + 536 + 1 015

(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).

Capitaux propres et passif

(en millions €) 31 décembre 2019 31 décembre 2018 (1)
Variation 

totale
Variation 

monétaire Mouvement

Capital social 357 360 - 3 - 3

Primes liées au capital 2 789 2 923 - 134 - 134

Réserves 10 080 8 875 + 1 205 + 201 + 1 004

Intérêts non assortis de contrôle 3 23 - 20 + 0 - 20

Capitaux propres 13 229 12 181 + 1 048 + 201 + 847

Dettes financières à long terme 5 923 5 302 + 621 + 36 + 585

Provisions pour avantages du personnel 3 873 3 858 + 15 + 45 - 30

Provisions et autres passifs à long terme 1  104 1 319 - 215 + 14 - 229

Impôts différés passifs 455 435 + 20 + 18 + 2

Passifs non courants 11 355 10 914 + 441 + 113 + 328

Dettes financières à court terme 1 158 1 222 - 64 + 132 - 196

Dettes fournisseurs 2 627 2 600 + 27 + 41 - 14

Dettes fournisseurs sous contrats de cession de créances 470 440 + 30 + 10 + 20

Provisions et autres passifs à court terme 2 838 2 769 + 69 + 39 + 30

Passifs courants 7 093 7 031 + 62 + 222 - 160

TOTAL DES CAPITAUX PROPRES ET DU PASSIF 31 677 30 126 + 1 551 + 536 + 1 015

(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).
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5.1.7	 INFORMATION SUR LES TENDANCES

5.1.7 a)	 Perspectives*
En 2020, les marchés Tourisme camionnette devraient afficher un léger recul, avec une stabilité des marchés Remplacement et des marchés 
Première monte toujours en baisse. Les marchés Poids lourd et Hors-la-route devraient poursuivre leur retrait, affectés par le fort recul des 
activités de Première monte. Les marchés Miniers devraient être en décroissance à cause d’un faible déstockage alors que la consommation 
de pneus devrait rester soutenue. 

Dans cet environnement de marchés globalement baissiers, Michelin a pour objectifs en 2020 : un Résultat opérationnel des secteurs en léger 
retrait, à parités constantes, et un Free Cash Flow supérieur à 1,5 milliard € hors effet systémique de la crise liée au Coronavirus en Chine.

5.1.7 b)	 Prévisions ou estimations du bénéfice
Le Groupe n’a publié aucune prévision ni estimation précises du bénéfice et de la marge opérationnelle pour 2020.

Compte tenu des informations concernant les perspectives renseignées au chapitre 5.1.7 a), aucun objectif pour 2020, préalablement 
publié, n’est adapté au contexte conjoncturel, ni réalisable en 2020.

5.1.7 c)	 Événements récents
Le 7 janvier 2020, le Groupe a sollicité l’assistance d’un prestataire de services d’investissements pour les besoins de la mise en œuvre de 
son programme de rachat d’actions tel qu’autorisé par l’Assemblée générale mixte des actionnaires du 17 mai 2019. Il est convenu que le 
prestataire de services d’investissements vendra à CGEM, qui s’oblige à les acquérir, entre le 8 janvier 2020 et le 19 novembre 2020, une 
certaine quantité d’actions CGEM dans la limite d’un montant de 100 millions €. Les actions rachetées seront intégralement annulées.

Aucun autre événement significatif n’est intervenu entre la date de clôture et la date d’autorisation de publication des états financiers 
consolidés par le Président de la Gérance.

*AVERTISSEMENT AU LECTEUR

Le 18 mars 2020 à 18h10, le Groupe a pris acte, par la voie d’un communiqué de presse, de l’évolution des marchés pneumatiques 
et du fait que l’économie mondiale était entrée dans une phase de crise systémique, remettant en cause sa guidance 2020 sans qu’il 
soit possible alors d’en évaluer l’impact. Le point 5.1.11 du présent Document d’enregistrement universel fait état de l’impact des 
évènements récents liés à la crise du Covid-19 sur le Groupe à la date du dépôt du présent Document. Le Rapport de gestion, dont 
la présente section Perspectives (5.1.7 a), n’a pas été modifié depuis son arrêté le 10 février 2020.
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5.1.8	 FAITS MARQUANTS

5.1.8 a)	 Stratégie
Michelin acquiert 99,64 % de Multistrada, acteur majeur de 
l’industrie pneumatique en Indonésie

(8 mars 2019, 16 avril 2019) – Michelin a fait l’acquisition de 
87,59 % de PT Multistrada Arah Sarana TBK (8 mars 2019), puis 
de 12,05 % supplémentaires du capital à la suite du lancement 
d’une offre publique d’achat (16 avril 2019). Avec cette opération, 
Michelin se renforce sur le marché indonésien à fort potentiel 
et dominé par les acteurs locaux, en acquérant une usine très 
compétitive dotée d’un équipement de qualité et d’une capacité 
de production de 180 000 tonnes (pneus Tourisme, Deux-roues et 
Poids lourd) disponible immédiatement.

Faurecia et Michelin s’allient pour créer un futur leader 
mondial de la mobilité hydrogène

(11 mars 2019) – Faurecia et Michelin, incluant sa filiale Symbio, ont 
annoncé la signature d’un protocole d’accord (Memorandum Of 
Understanding). Symbio sera détenue à parts égales entre Faurecia 
et Michelin. Cette co-entreprise française construite autour d’un 
écosystème unique développera, produira et commercialisera des 
systèmes de piles à hydrogène notamment pour les véhicules légers, 
utilitaires et les poids lourds.

Journée investisseurs à Almería (Espagne) et annonce de 
la mise en place d’un plan de rachat d’actions à hauteur 
de 500 millions € entre 2019 et 2023

(4 avril 2019) – Le Groupe a organisé une journée investisseurs 
à Almería au sein de son centre d’essais espagnol. L’occasion de 
réaffirmer sa stratégie de croissance et d’annoncer un programme 
de rachat d’actions de 500 millions € entre 2019 et 2023, dont 
70 millions € en 2019. Lors de cette journée, Michelin a rappelé 
l’engagement des équipes à l’atteinte des ambitions de croissance 
du Groupe au service d’une mobilité durable.

Gulf Air choisit MICHELIN comme fournisseur exclusif de 
pneus

(3 mai 2019) – Gulf Air, la compagnie aérienne nationale du 
Royaume de Bahreïn, a choisi Michelin pour équiper tous les types 
d’appareils de sa flotte, y compris ceux de sa toute nouvelle flotte 
de Boeing 787-9 Dreamliner, Airbus 320neo et Airbus 321neo. Elle 
sera équipée du MICHELIN Air X, doté de la technologie brevetée 
Michelin Near ZeroGrowth. Ce nouveau partenariat s’inscrit dans la 
continuité d’une relation durable et fructueuse entre les deux sociétés, 
Michelin ayant équipé Gulf Air au cours des dix dernières années.

Michelin acquiert Masternaut, et accélère ainsi 
le déploiement de ses offres télématiques en Europe

(16 mai 2019) – Michelin a fait l’acquisition de la totalité du capital 
de Masternaut, un acteur majeur de la télématique en Europe. 
Essentiellement présent en France et au Royaume-Uni, Masternaut 
administre plus de 220 000 véhicules sous contrat, dont une majorité 
de véhicules utilitaires légers. La société propose une gestion et un 
suivi des flottes optimisés grâce à une plateforme technique de 
dernière technologie et des solutions de télématiques embarquées. 
Cette acquisition renforce la présence du Groupe dans les services 
aux flottes, actuellement en plein essor.

Florent Menegaux, Gérant Commandité, élu Président de 
la Gérance du groupe Michelin

(17 mai 2019) – L’Assemblée générale mixte des actionnaires de 
Michelin s’est réunie le 17 mai 2019 à Clermont-Ferrand, au cours 
de laquelle Florent Menegaux, Gérant Commandité, est devenu 
Président de la Gérance. Il succède ainsi à Jean-Dominique Senard.

Michelin s’engage à hauteur de 22,8 % dans un partenariat 
public-privé unique en son genre. La société ainsi créée, 
Hympulsion, aura pour objectif de favoriser la mobilité à 
l’hydrogène renouvelable dans la région Auvergne-Rhône-
Alpes

(20 mai 2019) – Hympulsion est issu d’un partenariat public-privé 
unique en son genre : La région Auvergne-Rhône-Alpes et la Banque 
des Territoires ont investi 49 % tandis que le groupe Michelin, ENGIE 
et le Crédit Agricole ont investi 51 % du capital. La société Hympulsion 
va pouvoir ainsi accélérer le déploiement de Zero Emission Valley, le 
premier projet de mobilité hydrogène renouvelable en France pour 
les flottes captives des professionnels (1 000 véhicules et 20 stations). 
Cofinancé par des fonds européens, ce projet, répondant à un triple 
enjeu environnemental, industriel et économique, a pour ambition 
de proposer des véhicules et de l’hydrogène renouvelable à un coût 
global comparable à celui du diesel.

La démarche LONG LASTING PERFORMANCE 
de Michelin, reconnue par le Parlement européen qui 
a voté l’introduction de tests sur pneus usés dès 2022, 
est présentée à Vienne pour son intérêt en matière 
de sécurité, d’économie et d’environnement

(3 juin 2019) – Présentée à Vienne du 1er au 5 juillet 2019, la démarche 
de Michelin dite LONG LASTING PERFORMANCE (pour des performances 
qui durent), met en lumière l’action du Groupe qui considère que 
chacun est en droit d’exiger des pneus sûrs du premier au dernier 
kilomètre. Michelin soutient la mise en place d’une réglementation 
dans ce sens et salue les récentes décisions du Parlement européen, 
qui s’est exprimé favorablement pour renforcer les normes de sécurité 
en introduisant des tests sur pneus usés à compter de 2022. En plus de 
la sécurité, cette démarche a un impact direct sur le pouvoir d’achat 
du consommateur et sur l’environnement en évitant notamment les 
remplacements anticipés de pneus qui conduisent aujourd’hui à une 
surconsommation de matière.

La première édition du guide MICHELIN Californie 
référence 90 restaurants étoilés

(4 juin 2019) – Michelin a le plaisir de dévoiler la sélection du guide 
MICHELIN Californie 2019, première édition du guide à l’échelle 
d’un État aux États-Unis. Élargissant la sélection annoncée dans le 
guide MICHELIN San Francisco 2019, le guide référence désormais 
657 restaurants dans toute la Californie.

Fenner élargit son empreinte industrielle en Australie

(24 juillet 2019) – Leader mondial de solutions de bandes transporteuses 
à usages industriels et miniers, Fenner dont le groupe Michelin a 
fait l’acquisition en 2018, a annoncé l’ouverture d’un nouveau site 
de production à Brisbane en Australie. Le procédé de fabrication 
a été optimisé, en introduisant de l’automatisation robotique, de 
manière à réduire les coûts de production tout en garantissant le 
meilleur niveau de qualité.
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À New York, Michelin dresse le bilan de la première saison 
du MICHELIN Pilot Sport en Formula E : un pneu à la 
hauteur des ambitions

(15 juillet 2019) – Les nouveaux pneumatiques, mis au point par 
les ingénieurs de Michelin Motorsport, se sont illustrés sur tous les 
circuits du Championnat FIA de Formula E 2018/2019. Efficacité 
énergétique, polyvalence, longévité et performance : autant de 
qualités qui se sont confirmées course après course.

Michelin s’associe à Playstation pour offrir aux joueurs 
de Gran Turismo Sport des sensations encore plus 
impressionnantes

(23 août 2019) – Michelin est le “partenaire officiel pour la technologie 
des pneus” pour Gran Turismo, le jeu vidéo de course le plus réaliste 
au monde. En choisissant des pneus MICHELIN à gomme dure, 
moyenne ou tendre, les joueurs bâtissent leur stratégie de course, 
vivent des sensations fortes et se familiarisent avec la Marque.

Michelin lance le premier pneu de compétition connecté à 
l’occasion de la 6e saison de Formula E

(22 novembre 2019) – La solution connectée Michelin Track 
Connect, pour la compétition, est utilisée pour la première fois en 
sport automobile international Formula E et dans un championnat 
FIA 2019-2020. Michelin investit pour rester à la pointe de la 
technologie, c’est également une façon d’accélérer la mobilité 
connectée au service de tous.

5.1.9	 CONTRATS IMPORTANTS

Il n’existe pas de contrats significatifs autres que ceux conclus dans le cadre normal des affaires.

5.1.10	 INFORMATIONS SUR LES DÉLAIS DE PAIEMENT

Article D. 441-I-2° : factures émises non réglées à la date de clôture  
de l'exercice dont le terme est échu

Clients 0 jour
1 jour à 
30 jours

31 jours à 
60 jours

61 jours à 
90 jours

91 jours 
et plus Total

(A) Tranches de retard de paiement : 

Nombres de factures concernées 1 1

Montant total des factures concernées TTC 3 190 3 190

Pourcentage du montant total des ventes  
de l'exercice TTC 0,63 % 0,63 %

(B) �Factures exclues du (A) relatives à des dettes et 
créances litigieuses ou non comptabilisées 0

Nombres de factures exclues 0

Montant total des factures exclues 0

(C) �Délais de paiement de référence utilisés (contractuel 
ou délais-légal-article L. 441-6 ou L. 443-1 du Code 
de commerce) 30

Délais de paiement utilisés pour le calcul des retards 
de paiements Délais contractuels consentis à l'ouverture du compte client 30

Article D. 441-I-1° : factures reçues non réglées à la date de clôture  
de l'exercice dont le terme est échu

Fournisseurs 0 jour
1 jour à 
30 jours

31 jours à 
60 jours

61 jours à 
90 jours

91 jours 
et plus Total

(A) Tranches de retard de paiement : 

Nombres de factures concernées 58 1 23 115 197

Montant total des factures concernées TTC 348 532 94 297 355 1 247 164 1 893 145

Pourcentage du montant total des achats  
de l'exercice TTC 0,07 % 0,00 % 0,06 % 0,24 % 0,37 %

(B) �Factures exclues du (A) relatives à des dettes et 
créances litigieuses ou non comptabilisées

Nombres de factures exclues 0

Montant total des factures exclues TTC 0
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Le Groupe travaille par ailleurs à l’organisation du redémarrage de ses activités partout dans le monde en s’appuyant sur le retour d’expérience 
de ses équipes basées en Chine, où les mesures de confinement sont levées petit à petit et où l’activité économique du pays repart.

5.1.12	 INFORMATIONS PUBLIÉES AU TITRE DES ARTICLES L. 225-102-1 ET R. 225-105-1 
DU CODE DE COMMERCE

Les Informations sociales, sociétales et environnementales 2019 publiées au titre de l’article L. 225-102-1 Code de commerce, ainsi que le 
rapport d’examen de l’un des Commissaires aux Comptes, figurent dans la partie 4 “Performance extra-financière”.

5.1.13	 INFORMATIONS PUBLIÉES AU TITRE DE LA LOI RELATIVE AU DEVOIR DE VIGILANCE 
DES SOCIÉTÉS MÈRES ET DES ENTREPRISES DONNEUSES D’ORDRE

Le plan de vigilance 2019, qui reprend les risques et mesures de prévention de ces risques à l’échelle du Groupe et de ses principaux 
sous-traitants ayant trait, au titre de loi n° 2017-399 du 27 mars 2017 relative au devoir de vigilance, à l’environnement, à la santé/sécurité 
et aux droits humains figure dans la partie 4 “Performance extra-financière”.

MICHELIN  —  DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2019 —  245

Performance financière
• Rapport de gestion



5.1.14	 CHIFFRES CLÉS ET DONNÉES CONSOLIDÉES SUR 5 ANS

(en millions €) 2019 2018 * 2017 2016 2015
Ventes 24 135 22 028 21 960 20 907 21 199

% de variation + 9,6 % + 0,3 % + 5,0 % - 1,4 % + 8,4 %

Total des frais de personnel 6 365 6 038 5 871 5 542 5 785

% des ventes 26,4 % 27,4 % 26,7 % 26,5 % 27,3 %

Effectifs fin de période (en équivalents temps plein) 121 300 111 100 107 800 105 700 105 800

Frais de recherche et développement 687 648 641 718 689

% des ventes 2,8 % 2,9 % 2,9 % 3,4 % 3,3 %

EBITDA des secteurs (1) 4 763 4 119 4 087 4 084 3 934
Résultat opérationnel des secteurs 3 009 2 775 2 742 2 692 2 577

Marge opérationnelle des secteurs 12,5 % 12,6 % 12,5 % 12,9 % 12,2 %

Résultat opérationnel 2 691 2 550 2 631 2 791 2 207

Marge opérationnelle 11,1 % 11,6 % 12,0 % 13,3 % 10,4 %

Coût de l'endettement net 330 200 176 203 184

Autres produits et charges financiers (5) 16 (0) 20 (30)

Résultat avant impôts 2 236 2 230 2 354 2 464 1 869

Impôts sur le résultat 506 570 661 797 706

Taux d'impôt effectif 22,6 % 25,6 % 28,1 % 32,3 % 37,8 %

Résultat net 1 730 1 660 1 693 1 667 1 163

% des ventes 7,2 % 7,5 % 7,7 % 8,0 % 5,5 %

Dividendes (2) 666 637 585 522 463

Flux de trésorerie sur activités opérationnelles 3 321 2 831 2 741 2 764 2 695
% des ventes nettes 13,8 % 12,9 % 12,5 % 13,2 % 12,7 %

Investissements incorporels et corporels bruts 1 801 1 669 1 771 1 811 1 804

% des ventes 7,5 % 7,6 % 8,1 % 8,7 % 8,5 %

Endettement net (3) 5 184 4 056 716 944 1 008

Capitaux propres 13 229 12 181 11 261 10 646 9 542

Endettement net (3) / Capitaux propres 39 % 33 % 6 % 9 % 11 %

Endettement net (3) / EBITDA (1) 1,09 0,98 0,18 0,23 0,26

Résultat opérationnel des secteurs / Charge d'intérêt nette (4) 10,1 13,3 15,9 13,3 12,8

Cash flow libre (5) 1 142 (1 985) 662 1 024 653

ROE – Rentabilité des capitaux propres part du Groupe (6) 13,1 % 13,6 % 15,0 % 15,7 % 12,2 %

ROCE – Rentabilité des capitaux investis (7) - - 11,9 % 12,1 % 12,2 %

ROCE opérationnel (8) 13,7 % 14,0 % 13,0 % - -

Données par action (en €)

Actif net par action (9) 74,1 67,8 62,7 59,1 52,5

Résultat de base par action 9,69 9,30 9,39 9,21 6,28

Résultat dilué par action 9,66 9,25 9,34 9,03 6,19

PER (10) 11,3 9,3 12,7 11,5 14,0

Dividende par action (11) 3,85 3,70 3,55 3,25 2,85

Taux de distribution (12) 37,6 % 36,4 % 36,0 % 36,5 % 37,0 %

Rendement par action (13) 3,5 % 4,3 % 3,0 % 3,1 % 3,2 %

Taux de rotation des actions (14) 82 % 92 % 71 % 78 % 99 %
*	 Les montants de l'exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).
(1)	 Tel que défini en note 3.7.2 aux états financiers consolidés.
(2)	 Y compris la part versée sous forme d’actions.
(3)	 Endettement net : dettes financières - liquidités et équivalents de trésorerie (retraités des variations des actifs financiers de gestion de trésorerie et de garantie 

d’emprunts) +/- instruments financiers dérivés, tel que calculé en note 26 aux états financiers consolidés.
(4)	 Charge d’intérêts nette : charge d’intérêts financiers - produit d’intérêts de la trésorerie.
(5)	 Cash flow libre : tel que calculé au chapitre 3.5.3.
(6)	 ROE : résultat net part du Groupe/capitaux propres part du Groupe.
(7)	 ROCE : résultat opérationnel des secteurs net d’impôt (NOPAT)/actifs employés (immobilisations incorporelles et corporelles + actifs financiers long terme + besoin en 

fonds de roulement), tel que calculé au chapitre 3.6.
(8)	 ROCE opérationnel : résultat opérationnel des secteurs net d’impôt (NOPAT)/actifs employés (immobilisations incorporelles et corporelles + actifs financiers long 

terme + besoin en fonds de roulement-goodwill - actifs incorporels acquis - titres mis en équivalence), tel que calculé au chapitre 3.6.
(9)	 Actif net par action : actif net/nombre d’actions fin de période.
(10)	PER : cours de l’action fin de période/résultat de base par action.
(11)	Dividende soumis à l'approbation de l'Assemblée générale des actionnaires du 15 mai 2020 (proposition revue à 2 € le 1er avril 2020, cf. 5.1.11).
(12)	Taux de distribution : dividende/résultat net hors éléments non récurrents (ajusté au taux d'impôt normatif).
(13)	Rendement : dividende/cours de l’action au 31 décembre.
(14)	Taux de rotation : nombre d’actions échangées durant l’exercice/nombre moyen d’actions en circulation durant l’exercice.
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Les provisions pour réorganisations et adaptation des activités sont 
comptabilisées lorsque le Groupe a annoncé un plan formalisé et 
détaillé.

Les provisions sont enregistrées à la valeur nette actuelle des 
décaissements estimés.

3.26	 Dettes fournisseurs
Les dettes fournisseurs sont comptabilisées initialement à leur 
juste valeur et sont ensuite évaluées au coût amorti en utilisant la 
méthode du taux d’intérêt effectif.

Le Groupe a mis en place des contrats d’agents payeurs avec des 
institutions financières auprès desquelles il a domicilié le paiement 
des factures des fournisseurs qui ont conclu des contrats bilatéraux 
avec ces institutions financières pour être en capacité de leur céder 
les créances qu’ils ont sur le Groupe.

Compte tenu de la nature de certains de ces contrats conclus par le 
Groupe, les institutions financières et les fournisseurs dans le cadre 
décrit ci-dessus, l’encours total des dettes du Groupe envers ces 
fournisseurs figure sur une ligne séparée de l’état de la situation 
financière consolidée “Dettes fournisseurs sous contrat de cession 
de créances”. Dans le tableau de flux de trésorerie consolidés, ces 
opérations sont présentées au niveau des flux opérationnels ou 
d’investissements.

NOTE 4	 ÉVOLUTIONS DU PÉRIMÈTRE DE CONSOLIDATION

Les principales acquisitions, créations de coentreprise ou cessions effectuées par le Groupe au cours des exercices 2018 et 2019 sont 
présentées ci-dessous :

Société Type d’opération
Date de 

l’opération

Statut de l’allocation 
du prix d’acquisition au 

31 décembre 2019 Note

Multistrada Acquisition 6 mars 2019 provisoire 4.1.1

Masternaut Acquisition 22 mai 2019 provisoire 4.1.2

Symbio Création d’une coentreprise 21 novembre 2019 provisoire 4.1.3

BookaTable Cession 3 décembre 2019 non applicable 4.1.4

Camso Acquisition 18 décembre 2018 définitif 4.2.1

Fenner Acquisition 31 mai 2018 définitif 4.2.2

TBC Création d’une coentreprise 5 avril 2018 définitif 4.2.3

4.1	 Opérations de l’année 2019

4.1.1	 Multistrada
Le 22 janvier 2019, le Groupe a annoncé la signature d’un accord 
pour l’acquisition de 80 % de PT Multistrada Arah Sarana TBK 
(“Multistrada”), manufacturier pneumatique basé en Indonésie. 
Avec cette opération, Michelin se renforce sur le marché indonésien 

à fort potentiel et dominé par les acteurs locaux, en acquérant 
une usine dotée d’un équipement de qualité et d’une capacité de 
production disponible immédiatement.

Suite à la levée des clauses antitrust, l’opération a été finalisée le 
6 mars 2019 par l’acquisition de 87,59 % du capital.

Le flux de trésorerie net généré par l’acquisition de 87,59 % des titres de Multistrada en 2019 est le suivant :

(en millions €) À la date d’acquisition

Juste valeur de la contrepartie transférée (417)

Trésorerie nette acquise 66

Frais d’acquisition décaissés (4)

FLUX DE TRÉSORERIE LIÉ À L’ACQUISITION (355)

Multistrada étant une société cotée, le Groupe a initié, juste après 
la prise de contrôle du 6 mars 2019, et en accord avec les règles 
indonésiennes, une offre publique obligatoire afin d’acquérir les 
12,41 % d’actions restants au même prix par action que celui offert 
pour les 87,59 % initialement acquis. L’offre publique obligatoire 
s’est achevée le 22 mai 2019 par l’acquisition de 12,05 % d’actions 
supplémentaires, portant ainsi le pourcentage de détention à 99,64 %.

Les actions acquises au cours de l’offre publique obligatoire 
correspondent à un rachat d’actions aux minoritaires et ne sont 
pas considérées dans la juste valeur de la considération transférée.

L’identification et l’évaluation des actifs acquis et dettes reprises à 
leur juste valeur ont débuté au cours du second semestre 2019 et 
seront finalisées dans les 12 mois suivant la date d’acquisition, au 
plus tard le 6 mars 2020.
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Le rapprochement entre le total des actifs sectoriels et le total de l’actif de l’état de la situation financière consolidée s’établit comme suit :

(en millions €) 31 décembre 2019 31 décembre 2018 (1)

Total des actifs sectoriels 24 306 22 373

Actifs financiers et autres actifs à long terme 796 699

Titres mis en équivalence 1 087 953

Impôts différés actifs 814 752

Autres stocks nets (matières premières et autres fournitures, travaux en cours) 1 757 1 803

Actifs financiers à court terme 396 315

Autres actifs à court terme 1 055 1 103

Trésorerie et équivalents de trésorerie 1 466 2 128

TOTAL DE L’ACTIF DU GROUPE 31 677 30 126

(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5.4 des états financiers consolidés).

L’information par Zone Géographique est la suivante :

Exercice 2019 Exercice 2018 (1)

(en millions €) Europe
Amérique 

du Nord Autres Total Europe
Amérique 

du Nord Autres Total

Ventes 8 847 8 902 6 386 24 135 8 570 7 824 5 634 22 028

Goodwill, Immobilisations 
incorporelles et corporelles 6 850 5 817 5 170 17 837 6 336 5 451 4 234 16 021

Investissements non financiers 822 460 519 1 801 826 435 407 1 668

(1)	 Les montants des actifs de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives : les actifs de Camso ont été intégrés pour un total de 1 305 millions €,  
dont 57 millions € en Europe, 1 072 millions € en Amérique du Nord et 176 millions € pour le reste du monde.

L’Europe comprend les pays de l’Europe de l’Ouest et de l’Europe 
de l’Est. L’Amérique du Nord inclut le Mexique. Les pays d’Asie, 
d’Amérique du Sud, du Moyen-Orient, d’Océanie et d’Afrique sont 
regroupés dans “Autres”.

Les ventes sont affectées par Zone Géographique selon le lieu de 
résidence du client.

Le montant des ventes réalisées en France est de 2 113 millions € 
en 2019 (2018 : 2 056 millions €). La valeur des immobilisations 
corporelles et incorporelles situées en France est de 2 488 millions € 
en 2019 (2018 : 2 356 millions €).

Les ventes réalisées aux États-Unis en 2018 et 2019 représentent 
approximativement 80 % des ventes réalisées en Amérique du Nord.

En 2019 comme en 2018, aucun client externe ne représente à lui 
seul 10 % ou plus des ventes du Groupe.

NOTE 6	 CHARGES PAR NATURE

Les charges des secteurs opérationnels suivantes sont imputées dans les rubriques appropriées du compte de résultat par fonction :

(en millions €) Exercice 2019 Exercice 2018

Matières premières et autres fournitures consommées et variation des stocks de produits finis (8 889) (7 948)

Frais de personnel (6 423) (5 972)

Transports de marchandises (1 232) (1 186)

Charges d’amortissements (1) (1 754) (1 344)

Autres charges (2 828) (2 803)

CHARGES PAR NATURE (21 126) (19 253)

(1)	 Hors amortissements des marques et relations clientèle acquises dans le cadre de regroupements d’entreprises.
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NOTE 7	 FRAIS DE PERSONNEL

Les frais de personnel sont imputés aux rubriques appropriées du compte de résultat par fonction :

(en millions €) Exercice 2019 Exercice 2018

Salaires et rémunérations (5 140) (4 732)

Charges de sécurité sociale (941) (907)

Coût des régimes à prestations définies (note 27.1) (51) (169)

Coût des régimes à cotisations définies (note 27.2) (226) (223)

Paiements sous forme d’actions – coût des services rendus (note 25) (7) (7)

FRAIS DE PERSONNEL (6 365) (6 038)

Le nombre moyen de salariés est de 128 850 en 2019 (2018 : 118 308).

NOTE 8	 AUTRES PRODUITS ET CHARGES DES SECTEURS

Les autres produits et charges des secteurs sont les suivants :

(en millions €) Exercice 2019 Exercice 2018

Coût du plan d’actionnariat salarié - (13)

Paiements sous forme d’actions – coût des services rendus (7) (9)

Autres produits/(charges) opérationnels (12) 17

AUTRES PRODUITS ET CHARGES DES SECTEURS (19) (5)

NOTE 9	 AUTRES PRODUITS ET CHARGES OPÉRATIONNELS

Les autres produits et charges opérationnels sont présentés dans le tableau ci-dessous :

(en millions €) Exercice 2019 Exercice 2018

Amortissement des marques et relations clientèle acquises (note 9.1) (91) (39)

Réorganisations et adaptation des activités (note 9.2) (174) (113)

Pertes de valeur sur actif immobilisé (note 9.3) (146) (70)

Avantages du personnel (note 9.4) 58 (66)

Autres (note 9.5) 35 63

AUTRES PRODUITS ET CHARGES OPÉRATIONNELS (318) (225)

9.1	 Amortissement des marques et relations 
clientèle acquises

Les dotations aux amortissements des marques et des relations 
clientèle reconnues à l’occasion de regroupements d’entre-
prises (note 4) s’élèvent, pour l’exercice 2019, à 91 millions €  
(2018 : 39 millions €) : 28 millions sont relatifs à l’amortissement de 
marques ou de dénominations commerciales (2018 : 9 millions €) 
et 63 millions € à l’amortissement de relations clientèle (2018 : 
30 millions €).

9.2	 Réorganisations et adaptation des activités

9.2.1	 Exercice 2019
Le site de Bamberg en Allemagne produit majoritairement des 
pneumatiques pour les véhicules de tourisme de dimension 16 pouces. 
En septembre 2019, le Groupe a fait part de sa décision de cesser 
l’activité de l’usine de Bamberg d’ici au début 2021. La priorité 
du Groupe est désormais d’apporter tous les moyens nécessaires 
aux 858 salariés du site pour leur permettre de faire face, dans les 
meilleures conditions possibles, aux conséquences de cette décision.

Une charge d’un montant global de 97 millions € a été enregistrée 
pour couvrir principalement les coûts du volet social de ce projet, 
ainsi que les coûts nécessaires pour soutenir la revitalisation du 
territoire concerné.
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NOTE 13	 GOODWILL ET IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Les goodwills et les immobilisations incorporelles ont évolué comme suit :

(en millions €) Goodwill
Immobilisations 

incorporelles Total

Montants bruts au 1er janvier 2018 1 154 2 174 3 328

Écart de conversion (48) (37) (85)

Acquisitions (dont nouveaux droits d’émission : 21 millions €) - 222 222

Sorties d’actifs - (31) (31)

Variation du périmètre de consolidation (1) 1 125 1 477 2 602

Transferts et autres - 4 4

Montants bruts au 31 décembre 2018 (1) 2 231 3 809 6 040

Écart de conversion 67 77 144

Acquisitions (dont nouveaux droits d’émission : 20 millions €) - 227 227

Sorties d’actifs - (71) (71)

Variation du périmètre de consolidation 150 59 209

Transferts et autres - (4) (4)

Montants bruts au 31 décembre 2019 2 448 4 097 6 545

Amortissements et pertes de valeur au 1er janvier 2018 (62) (1 389) (1 451)

Écart de conversion - 1 1

Amortissements - (175) (175)

Pertes de valeur nettes (9) (25) (34)

Sorties d’actifs - 19 19

Variation du périmètre de consolidation - (18) (18)

Transferts et autres - (5) (5)

Amortissements et pertes de valeur au 31 décembre 2018 (71) (1 592) (1 663)

Écart de conversion (3) (5) (8)

Amortissements - (256) (256)

Pertes de valeur nettes (36) (15) (51)

Sorties d’actifs - 48 48

Variation du périmètre de consolidation 49 4 53

Transferts et autres 1 (1) -

Amortissements et pertes de valeur au 31 décembre 2019 (60) (1 817) (1 877)

MONTANTS NETS AU 31 DÉCEMBRE 2019 2 388 2 280 4 668

Montants nets au 31 décembre 2018 (1) 2 160 2 217 4 377

(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives ( note 2.5 des états financiers consolidés).
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13.2.4	 Droits d’émission
Les droits attribués ou achetés sont enregistrés en immobilisations 
incorporelles en utilisant le cours du jour de la transaction. La 
contrepartie des droits attribués est enregistrée en subventions au 
passif de l’état de la situation financière consolidée. La charge et la 
dette relative aux émissions effectives et le produit correspondant 
à l’utilisation de la subvention sont enregistrés au cours du jour 
d’attribution des droits. Le solde des droits au 31 décembre 2019 
s’élève à 2,5 millions de tonnes (2018 : 2,5 millions de tonnes) 
pour une valeur de 37 millions € (2018 : 25 millions €). Le passif 
correspondant aux émissions effectives de 2019 s’élève à 0,8 million de 
tonnes (2018 : 0,8 million de tonnes) pour une valeur de 13 millions € 
(2018 : 9 millions €). Il sera soldé par la livraison des droits acquis.

13.2.5	 Frais de développement en 2018 et 2019
Aucun coût de développement n’a été immobilisé en 2018 et 
2019 ; les critères de capitalisation n’ont pas été remplis. En effet, 
pour être immobilisés, les coûts de développement engagés dans 
le cadre d’un projet d’une nouvelle gamme ou d’une évolution 
significative d’une gamme existante doivent satisfaire six critères. 
Parmi ces critères, il en est un qui impose de démontrer l’existence 
d’un marché pour la production issue du projet. L’existence du 
marché est démontrée lorsque le Groupe a reçu l’homologation 
des constructeurs et que les volumes proposés par les constructeurs 
génèrent une rentabilité suffisante. Or, les frais de développement 
correspondants sont encourus à un stade du projet antérieur à 
l’homologation des constructeurs.

NOTE 14	 IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Les immobilisations corporelles ont évolué comme suit :

(en millions €)
Terrains et 

constructions
Équipements 

industriels
Autres 

équipements Total

Montants bruts au 1er janvier 2018 6 731 18 609 1 496 26 836
Écart de conversion 16 79 (1) 94

Acquisitions (dont contrats de location-financement : 65 millions €) 334 1 118 80 1 532

Sorties d’actifs (145) (504) (48) (697)

Variation du périmètre de consolidation (1) 198 274 15 487

Transferts et autres (220) 215 6 1

Montants bruts au 31 décembre 2018 (1) 6 914 19 791 1 548 28 253
Écart de conversion 136 357 26 519

Changement de méthode comptable ( note 2.3.1) 672 70 74 816

Acquisitions (dont contrats de location : 217 millions €) 463 1 202 146 1 811

Sorties d’actifs (137) (546) (56) (739)

Variation du périmètre de consolidation 192 232 1 425

Transferts et autres (136) 91 39 (6)

Montants bruts au 31 décembre 2019 8 104 21 197 1 778 31 079
Amortissements et pertes de valeur au 1er janvier 2018 (2 916) (12 021) (1 016) (15 953)
Écart de conversion (4) (53) 2 (55)

Amortissements (180) (947) (81) (1 208)

Pertes de valeur nettes (7) (9) (4) (20)

Sorties d’actifs 106 454 43 603

Variation du périmètre de consolidation (1) - 18 4 22

Transferts et autres - 1 1 2

Amortissements et pertes de valeur au 31 décembre 2018 (3 001) (12 557) (1 051) (16 609)
Écart de conversion (48) (219) (15) (282)

Changement de méthode comptable (2.3.1) (19) (1) - (20)

Amortissements (335) (1 130) (124) (1 589)

Pertes de valeur nettes (18) (54) - (72)

Sorties d’actifs 100 497 65 662

Variation du périmètre de consolidation - 1 2 3

Transferts et autres (9) 11 (5) (3)

Amortissements et pertes de valeur au 31 décembre 2019 (3 330) (13 452) (1 128) (17 910)
MONTANTS NETS AU 31 DÉCEMBRE 2019 4 774 7 745 650 13 169
Montants nets au 31 décembre 2018 (1) 3 913 7 234 497 11 644
(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).

Les immobilisations en cours de construction s’élèvent à 1 949 millions € 
(2018 : 2 121 millions €).

Le montant cumulé des pertes de valeur relatives aux immobilisations 
corporelles s’élève à 386 millions € (2018 : 309 millions €).

Le montant des intérêts capitalisés en 2019 dans le coût des 
immobilisations corporelles s’élève à 5 millions € (2018 : 15 millions €).
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NOTE 15	 ACTIFS FINANCIERS ET AUTRES ACTIFS À LONG TERME

La valeur comptable des actifs financiers et autres actifs à long terme est détaillée dans le tableau ci-dessous :

(en millions €) 31 décembre 2019 31 décembre 2018 (1)

Investissements en actions (note 15.1) 237 233

Prêts et dépôts (note 15.2) 277 265

Instruments dérivés (note 16.1) 127 93

Autres 155 108

ACTIFS FINANCIERS ET AUTRES ACTIFS À LONG TERME 796 699

(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).

15.1	 Investissements en actions
La majeure partie des investissements en actions est constituée de titres de participation non cotés (note 33.4 “Classification des actifs 
financiers”).

Le tableau ci-dessous retrace les variations du portefeuille au cours de l’exercice :

(en millions €) 2019 2018

Au 1er janvier 233 285

Écart de conversion 2 4

Acquisitions 15 18

Sorties (1) (17) (27)

Variation du périmètre de consolidation 1 (55)

Variations de juste valeur 3 8

AU 31 DÉCEMBRE 237 233

(1)	 Les investisssements en actions comprennent au 1er janvier 2018 un montant de 55 millions € relatif à des acquisitions réalisées en 2017 et qui ont été consolidées en 
2018.

15.2	 Prêts et dépôts
La valeur comptable des prêts et dépôts est détaillée ci-dessous :

(en millions €) 31 décembre 2019 31 décembre 2018 (1)

Prêts et dépôts bruts 320 308

Pertes de valeur (43) (43)

TOTAL 277 265

(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).

Les prêts et dépôts comprennent divers prêts à des clients ou des salariés, ainsi que des prêts à des sociétés consolidées par mise en équivalence.
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NOTE 17	 TITRES MIS EN ÉQUIVALENCE

Les coentreprises et entreprises associées du Groupe sont détaillées dans la note 36 “Liste des sociétés consolidées” des états financiers 
consolidés du Groupe.

17.1	 Coentreprise avec Sumitomo Corporation of Americas (TBC)
La synthèse des informations financières relatives à TBC est présentée ci-dessous :

(en millions €) 31 décembre 2019 31 décembre 2018

Dividendes reçus - -

Actifs courants 1 543 1 308

dont trésorerie et équivalents de trésorerie 49 56

Actifs non courants 1 949 1 177

Total actifs 3 492 2 485

Passifs courants 1 037 762

dont passifs financiers courants 294 64

Passifs non courants 1 341 608

dont passifs financiers non courants 1 190 411

Total passifs 2 378 1 370

Ventes 4 401 2 869

Produits d’intérêts 1 -

Charges d’intérêts (53) (16)

Dotations aux amortissements (164) (47)

Charge d’impôt sur le résultat 14 (4)

Résultat net des activités poursuivies (32) 20

Autres éléments du résultat global - (6)

Résultat global total (a) (32) 14

Élimination du profit résultant des transactions d’aval (net d’impôt) (b) 6 (34)

Quote-part dans le résultat globale de la coentreprise
50 % x (a) + (b) (10) (27)

Actif net (excluant le goodwill) 974 942

Goodwill 140 173

Actif net (incluant le goodwill) 1 114 1 115

Part de l’actif net (y compris goodwill) = 50 % 557 558

Élimination du profit résultant des transactions d’aval (net d’impôt) (29) (34)

Valeur comptable des intérêts dans la coentreprise 528 524
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NOTE 18	 IMPÔTS

18.1	 Impôts différés
Les montants d’impôts différés dans l’état de la situation financière consolidée sont les suivants :

(en millions €) 31 décembre 2019 31 décembre 2018 (1)

Impôts différés actifs 814 752

Impôts différés passifs (455) (435)

ACTIF NET D’IMPÔTS DIFFÉRÉS 359 317

(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).

Le détail des actifs et passifs d’impôts différés à la fin de l’exercice, indépendamment de toutes compensations des soldes, est le suivant :

(en millions €) 31 décembre 2019 31 décembre 2018 (1)

Avantages du personnel 694 675

Stocks 112 98

Instruments financiers 99 76

Provisions 51 55

Déficits fiscaux reportables 158 126

Crédits d’impôts à récupérer 1 2

Goodwill et immobilisations incorporelles (338) (361)

Immobilisations corporelles (614) (494)

Autres 196 140

ACTIF NET D’IMPÔTS DIFFÉRÉS 359 317

(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).

Les actifs d’impôts différés pour les déficits fiscaux reportables 
ont été constatés dans la mesure où il est probable que le Groupe 
disposera de bénéfices futurs imposables sur lesquels ces pertes 
reportées pourront être imputées. Les perspectives de récupération 
sont analysées en fonction de l’entité et des perspectives de revenus 
imposables projetés. Ces perspectives prennent en compte des 

hypothèses qui sont cohérentes avec les budgets à court et moyen 
terme préparés par les entités du Groupe.

En 2018, des actifs d’impôts différés relatifs aux déficits fiscaux 
reportables avaient été constatés pour un montant de 61 millions € 
en Chine et en Allemagne.

La variation de l’actif net d’impôts différés est la suivante :

(en millions €) 2019 2018 (1)

Au 1er janvier 317 777

Écart de conversion (9) 5

Produit/(Charge) d’impôts différés (note 11) 42 -

Impôts enregistrés dans les autres éléments du résultat global 13 (101)

Variations du périmètre de consolidation (4) (363)

Autres variations - (1)

AU 31 DÉCEMBRE 359 317

(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).

En 2019, à l’exclusion de l’impact de l’impôt comptabilisé en 
autres éléments du résultat global et des variations monétaires, 
l’augmentation des impôts différés nets est essentiellement due à 
l’activation d’impôts différés relatifs aux déficits fiscaux de l’année 
au Mexique et en Allemagne pour un montant de 47 millions €.

En 2018, à l’exclusion de l’impact de l’impôt comptabilisé en autres 
éléments du résultat global et des variations monétaires, la diminution 
des impôts différés nets était essentiellement due à la reconnaissance 
d’impôts différés passifs au titre de l’allocation du prix d’acquisition 
de Fenner (256 millions €) et de Camso (97 millions €).
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La variation des pertes de valeur est détaillée dans le tableau ci-dessous :

(en millions €) 2019 2018 (1)

Au 1er janvier (103) (104)

Écart de conversion et autres (1) 1

Dotations de l’exercice (50) (65)

Reprises de l’exercice 56 69

Variation du périmètre de consolidation 1 (4)

AU 31 DÉCEMBRE (97) (103)

(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).

Les reprises de pertes de valeur comprennent des annulations de créances pour 26 millions € (2018 : 28 millions €).

NOTE 21	 ACTIFS FINANCIERS À COURT TERME

La valeur comptable des actifs financiers à court terme est détaillée ci-dessous :

(en millions €) 31 décembre 2019 31 décembre 2018 (1)

Prêts et dépôts 195 103

Actifs financiers de gestion de trésorerie (note 26) 180 180

Instruments dérivés (note 16.1) 21 32

ACTIFS FINANCIERS À COURT TERME 396 315

(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).

Les caractéristiques des actifs financiers de gestion de trésorerie, bien qu’ils soient liquides et peu sensibles au risque de taux ne répondent 
pas strictement à celles de la trésorerie (note 3.21 “Trésorerie et équivalents de trésorerie”). Les actifs financiers de gestion de trésorerie  
sont comptabilisés au coût amorti (note 3.18 “Actifs financiers non dérivés”).

Les prêts et dépôts comprennent des actifs de garantie conclus avec des institutions financières pour un montant de 103 millions € 
(2018 : 34 millions €) qui ne sont pas librement disponibles.

NOTE 22	 AUTRES ACTIFS À COURT TERME

Le montant net des autres actifs à court terme est détaillé ci-dessous :

(en millions €) 31 décembre 2019 31 décembre 2018 (1)

Fournisseurs débiteurs 153 139

État – Impôts exigibles 317 322

Autres créances sur l’État 265 331

Autres 325 316

Pertes de valeur (5) (5)

AUTRES ACTIFS À COURT TERME 1 055 1 103

(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).

Les autres créances sur l’État comprennent essentiellement la TVA.
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NOTE 23	 TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE

La valeur comptable de la trésorerie est détaillée ci-dessous :

(en millions €) 31 décembre 2019 31 décembre 2018 (1)

Banques et liquidités 229 282

Dépôts bancaires à moins de trois mois et autres équivalents de trésorerie  
(fonds monétaires principalement) 1 237 1 846

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE 1 466 2 128

(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).

(1)	 Proposition revue à 2€ le 1er avril 2020, cf. 5.1.11.

Le taux d’intérêt effectif moyen des dépôts bancaires à court terme 
est de 0,25 % en 2019 (2018 : 0,09 %).

La trésorerie et équivalents de trésorerie sont essentiellement placés 
en euros (2019 : 83 %, 2018 : 89 %).

Les dépôts moins facilement disponibles pour répondre à des besoins 
du Groupe sont notamment liés à des règles prudentielles en Irlande, 
propres aux sociétés d’assurance captives (2019 : 82 millions €, 
2018 : 81 millions €).

NOTE 24	 CAPITAL SOCIAL ET PRIMES LIÉES AU CAPITAL

La variation du capital social et des primes liées au capital est détaillée dans le tableau ci-dessous :

(en millions €) Capital social Primes liées au capital Total

Au 1er janvier 2018 359 2 942 3 301

Émission d’actions suite à l’exercice d’options et d’actions de performance 2 56 58

Réduction de capital (1) (74) (75)

Autres - (1) (1)

Au 31 décembre 2018 360 2 923 3 283

Émission d’actions suite à l’exercice d’options et d’actions de performance - 4 4

Réduction de capital (3) (138) (141)

Autres - - -

AU 31 DÉCEMBRE 2019 357 2 789 3 146

La variation des actions en circulation est détaillée dans le tableau ci-dessous :

(en nombre d’actions) Actions émises Actions propres
Actions en 
circulation

Au 1er janvier 2018 179 520 987 - 179 520 987

Émission d’actions suite à l’exercice d’options et d’actions de performance 974 876 - 974 876

Rachat d’actions - (648 231) (648 231)

Cession d’actions - - -

Réduction de capital (648 231) 648 231 -

Autres - - -

Au 31 décembre 2018 179 847 632 - 179 847 632

Émission d’actions suite à l’exercice d’options et d’actions de performance 125 744 - 125 744

Rachat d’actions - (1 354 049) (1 354 049)

Cession d’actions - 8 228 8 228

Réduction de capital (1 345 821) 1 345 821 -

Autres - - -

AU 31 DÉCEMBRE 2019 178 627 555 - 178 627 555

La valeur nominale des actions est de 2 € (valeur inchangée par rapport à 2018). Toutes les actions émises sont entièrement libérées et 
nominatives. Les actions détenues depuis plus de quatre ans bénéficient d’un droit de vote double.

Le dividende payé aux actionnaires en 2019 au titre de l’exercice 2018 était de 3,70 € par action (2018 au titre de 2017 : 3,55 € par action). 
Il a été versé intégralement en espèces pour un montant net de 665 millions €.

Le Président de la Gérance proposera aux actionnaires le paiement d’un dividende de 3,85 € par action en 2020 au titre de l’exercice 2019 (1).
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NOTE 25	 RÉSERVES

(en millions €)
Écarts de 

conversion
Actions 
propres

Autres 
réserves

Résultats non 
distribués Total

Au 1er janvier 2018 (496) - 99 8'322 7'925

Dividendes et autres prélèvements - - - (647) (647)

Paiements sous forme d'actions - coût des services rendus (notes 7 et 8) - - - 7 7

Rachat d'actions - (75) - - (75)

Cession/annulation d'actions - 75 - - 75

Autres - - - - -

Transactions avec les actionnaires de la Société - - - (640) (640)

Résultat net attribuable aux actionnaires de la Société - - - 1'677 1'677

Engagements postérieurs à l'emploi - - - 71 71

Impact fiscal - Engagements postérieurs à l'emploi - - - (101) (101)

Autres éléments du résultat global qui ne seront pas reclassés 
au compte de résultat - - - (30) (30)

Couvertures de flux de trésorerie - variations de juste valeur - - (37) - (37)

Variation des écarts de conversion (1) (57) - (1) - (58)

Autres 41 - (10) 7 38

Autres éléments du résultat global qui sont susceptibles d'être 
reclassés au compte de résultat (16) - (48) 7 (57)

Résultat global (16) - (48) 1'654 1'590

Au 31 décembre 2018 (1) (512) - 51 9'336 8'875

Dividendes et autres prélèvements - - - (675) (675)

Paiements sous forme d’actions – coût des services rendus (notes 7 et 8) - - - 7 7

Rachat d’actions - (141) - - (141)

Cession/annulation d’actions - 141 - - 141

Autres - - - (41) (41)

Transactions avec les actionnaires de la Société - - - (709) (709)

Résultat net attribuable aux actionnaires de la Société - - - 1 751 1 751

Engagements postérieurs à l’emploi - - - (131) (131)

Impact fiscal – Engagements postérieurs à l’emploi - - - 16 16

Instruments de capitaux propres à la juste valeur par résultat global 
– variations de juste valeur - - 20 - 20

Impact fiscal – Instruments de capitaux propres à la juste valeur 
par résultat global - - 6 - 6

Autres éléments du résultat global qui ne seront pas reclassés au 
compte de résultat - - 26 (115) (89)

Couvertures de flux de trésorerie – variations de juste valeur - - 46 - 46

Variation des écarts de conversion 204 - (3) - 201

Autres 21 - (42) 26 5

Autres éléments du résultat global qui sont susceptibles d’être 
reclassés au compte de résultat 225 - 1 26 252

Résultat global 225 - 27 1 662 1 914

AU 31 DÉCEMBRE 2019 (287) - 78 10 289 10 080
(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).

Dans le cadre du programme de rachat d’actions autorisé par 
l’Assemblée générale mixte des actionnaires du 19 mai 2018, le 
Groupe a conclu en février 2019 et en août 2019 deux conventions 
avec un prestataire de services d’investissement, l’engageant à 
racheter un nombre variable d’actions dans la limite d’un montant 
total de 140 millions €. Avec la première convention d’un montant 
de 70 millions €, le Groupe a acquis 665 642 actions pour un prix 
moyen unitaire de 105,16 €. Avec la seconde d’un montant de 
70 millions €, 680 044 actions ont été acquises pour un prix unitaire 
moyen de 102,93 €. La totalité des actions acquises a été annulée 
au cours de l’exercice.

Suite à l’autorisation obtenue de l’Assemblée générale mixte des 
actionnaires du 19 mai 2017, le Groupe a conclu en février 2018 
une convention avec un prestataire de services d’investissement, 
l’engageant à racheter un nombre variable d’actions dans la limite 
d’un montant total de 75 millions € avant le 22 novembre 2018. 
Le prestataire de services d’investissement ayant exercé la faculté 
d’accélération des rachats, la totalité des actions a été annulée au 
30 juin 2018. Le prix moyen unitaire des 648 231 actions acquises 
au cours du premier semestre 2018 s’élève à 115,70 €.
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NOTE 26	 DETTES FINANCIÈRES

La valeur comptable des dettes financières est détaillée ci-dessous :

(en millions €) 31 décembre 2019 31 décembre 2018 (1)

Obligations 4 535 4 484

Emprunts auprès des établissements financiers et autres 318 454

Dettes liées aux contrats de location 897 -

Dettes liées aux contrats de location-financement - 283

Instruments dérivés 173 81

Dettes financières à long terme 5 923 5 302

Obligations et billets de trésorerie 295 580

Emprunts auprès des établissements financiers et autres 616 537

Dettes liées aux contrats de location 226 -

Dettes liées aux contrats de location-financement - 33

Instruments dérivés 21 72

Dettes financières à court terme 1 158 1 222

DETTES FINANCIÈRES 7 081 6 524

(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).

Suite à la première adoption de la norme IFRS 16 “Contrats de location”, les dettes liées aux contrats de location-financement sont 
enregistrées dans la ligne “Dettes liées aux contrats de location” tel que présenté dans la réconciliation de la note 2.3.1.

L’endettement net du Groupe est présenté ci-dessous :

(en millions €) 31 décembre 2019 31 décembre 2018 (1)

Dettes financières 7 081 6 524

Dérivés actifs (note 16.1) (148) (125)

Actifs financiers de garantie d’emprunts (note 32.3.2) (103) (35)

Actifs financiers de gestion de trésorerie (note 21) (180) (180)

Trésorerie et équivalents de trésorerie (note 23) (1 466) (2 128)

ENDETTEMENT NET 5 184 4 056

(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).

La juste valeur des dettes financières à long terme, calculée selon la note 3.6 “Juste valeur des instruments financiers”, est présentée ci-dessous :

(en millions €) 31 décembre 2019 31 décembre 2018 (1)

Obligations 4 965 4 463

Emprunts auprès des établissements financiers et autres 318 454

Dettes liées aux contrats de location 897 -

Dettes liées aux contrats de location-financement - 283

Instruments dérivés 173 81

JUSTE VALEUR DES DETTES FINANCIÈRES À LONG TERME 6 353 5 281

(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).
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26.1.3	Émissions obligataires
Fin août 2018, le Groupe a contracté, par l’intermédiaire de la 
Compagnie Générale des Établissements Michelin, trois nouveaux 
emprunts obligataires, d’un montant total de 2,5 milliards € en trois 
tranches, respectivement à maturité 7 ans, 12 ans et 20 ans.

La tranche à 7 ans s’élevant à 750 millions € est assortie d’un 
coupon de 0,875 % par an et a été émise à 99,099 % du nominal.

La tranche à 12 ans s’élevant à 1 milliard € est assortie d’un coupon 
de 1,75 % par an et a été émise à 99,262 % du nominal.

La tranche à 20 ans s’élevant à 750 millions € est assortie d’un 
coupon de 2,50 % par an et été émise à 99,363 % du nominal.

26.1.4	Placement privé
Les principaux emprunts contractés par Fenner consistent en des titres 
de créances privés libellés en dollars américains. Les trois tranches 
de placement privé en dollars américains totalisent 160 millions de 
dollars. Celles-ci arrivent à échéance entre 2021 et 2023 et portent 
des taux d’intérêt fixes de 5,26 % en moyenne.

26.2	 Emprunts auprès des établissements 
financiers et autres

Les emprunts auprès des établissements financiers et autres 
comprennent essentiellement des montants tirés sur des lignes 
de crédit et des emprunts garantis par des créances commerciales 
comme mentionné à la note 32.3.3 “Créances commerciales”.

Au 31 décembre 2019, les emprunts auprès des établissements 
financiers représentent un montant de 934 millions € (2018 : 991 
millions €), à taux variables, et principalement libellés en USD, 
THB et EUR.

Les échéances contractuelles de modification de taux d’intérêt de 
ces emprunts sont généralement inférieures à six mois. 

NOTE 27	 PROVISIONS POUR AVANTAGES DU PERSONNEL

Selon les lois et réglementations applicables dans chaque pays, 
ainsi qu’en application de sa politique de responsabilité sociale, 
le Groupe participe principalement à des régimes de retraite, de 
prévoyance, de couverture des frais médicaux et d’indemnités de 
fin de carrière, dont les prestations versées dépendent de différents 
facteurs tels que l’ancienneté, les salaires, des fonds accumulés 
chez les gestionnaires indépendants ou des cotisations versées à 
des assureurs.

Ces régimes peuvent être à prestations définies ou à cotisations 
définies. Pour les régimes à prestations définies, les engagements 
sont évalués avec l’assistance d’actuaires indépendants selon la 
méthode des Unités de Crédit Projetées. Pour les régimes à cotisations 
définies, les engagements correspondent aux cotisations dues.

À partir de 2003, le Groupe a commencé à fermer ses régimes à 
prestations définies aux nouveaux entrants et, dans certains cas, à 
l’acquisition de droits futurs, l’objectif étant de réduire les risques 
pesant sur l’état de la situation financière consolidée. Des régimes 
à cotisations définies ont été ouverts ou améliorés en contrepartie.

En 2005, le Groupe s’est doté d’une instance de gouvernance, 
le Comité des avantages sociaux, chargé du suivi des avantages 
accordés au personnel. Son rôle consiste à définir les politiques 
mises en œuvre par le Groupe en termes d’avantages sociaux 
et à s’assurer également de la conformité des régimes proposés 
localement avec lesdites politiques (validation des changements, 
introduction de nouveaux avantages, etc.). Il évalue en parallèle le 
rendement des actifs ainsi que les indices de référence, les politiques 
d’atténuation des risques mises en place par les comités à l’échelon 
local ou les administrateurs et propose un plan d’audit. Le Comité 
est épaulé dans sa mission par deux équipes, l’équipe chargée des 
politiques en matière d’avantages sociaux, composée de membres 
des départements Comptabilité, Finance et Ressources humaines et 
l’équipe chargée du suivi des actifs de financement des engagements, 
qui se compose des présidents des comités d’investissement ou 
des directeurs des investissements des principaux plans de retraite 
financés et d’experts Groupe. Cette organisation est reproduite à 
l’identique dans les pays où le Groupe supporte des engagements 
importants.

27.1	 Régimes à prestations définies
Ces régimes sont des plans de retraite et des plans de couverture 
de frais médicaux postérieurs à l’emploi, dont la majorité est 
maintenant fermée aux nouveaux entrants, voire à l’acquisition 
de droits futurs, ainsi que quelques plans d’indemnités de fin de 
carrière et de médailles du travail.

En Europe, les taux d’actualisation sont déterminés avec l’aide de 
l’actuaire du Groupe. Ils sont basés sur le taux de rendement attendu 
d’obligations d’entreprises de première catégorie et ont la même 
maturité que les engagements correspondants. Aux États-Unis, 
le taux d’actualisation est déterminé sur la base de la courbe 
des taux de l’actuaire local (AA only Bond). Au Canada, le taux 
d’actualisation est basé sur la courbe des taux en utilisant les taux 
d’obligations d’entreprises canadiennes notées Aa de l’Institut des 
actuaires canadiens. Pour les pays dans lesquels plusieurs régimes 
sont en vigueur (mais dont seul un régime est significatif), le taux 
d’actualisation déterminé pour le plan principal est utilisé pour tous 

les régimes. Pour les pays dans lesquels plusieurs régimes de même 
importance mais avec des durées très différentes sont en vigueur, 
plusieurs taux d’actualisation sont utilisés.

Les hypothèses relatives à l’inflation sont déterminées en utilisant 
différentes méthodes. Pour la zone euro, l’outil de l’actuaire du 
Groupe est utilisé en référence à plusieurs sources d’information 
telles que les taux d’inflation cibles publiés par les Banques centrales, 
les prévisions du Consensus Economics et les courbes de swaps 
d’inflation. Au Royaume-Uni, le taux d’inflation implicite du marché 
est également pris en compte (correspondant à l’écart de taux entre 
les obligations d’État non indexées et celles indexées sur l’inflation, 
déduction faite d’une marge). Aux États-Unis et au Canada, la 
revalorisation de certaines pensions en fonction de l’évolution du 
coût de la vie est basée sur des moyennes historiques, les objectifs 
des banques centrales ainsi que l’inflation implicite (correspondant 
à l’écart de taux entre les obligations indexées sur l’inflation et 
celles non-indexées).
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Royaume-Uni
Le principal plan de retraite à cotisations définies au Royaume-Uni 
est le “Michelin Pension and Life Assurance plan, DC section” (pour 
les salariés de Michelin et d’ATS). Le plan à cotisations définies 
de Michelin est en vigueur depuis le 1er décembre 2004 pour les 
nouveaux entrants et le 1er janvier 2009 pour l’ensemble des salariés 
ayant fait le choix d’y participer.

Pour les employés Michelin, le plan est financé à partir des cotisations 
des employés et des employeurs, calculées sur la base d’un pourcentage 
du salaire de référence et de l’âge du salarié. Les bénéficiaires ont 
aussi la possibilité de verser des contributions optionnelles qui font 
l’objet d’un abondement partiel de l’entreprise.

Le plan mis en place pour les salariés d’ATS est financé à partir des 
cotisations des employés et des employeurs. Les employés d’ATS 
choisissent la tranche de cotisation souhaitée. Celle-ci fait l’objet 
d’un abondement de l’employeur. Le taux de cotisation est forfaitaire 
quel que soit l’âge du salarié.

Toutes les contributions sont logées dans un compte en fiducie. Les 
salariés choisissent les supports d’investissement qu’ils souhaitent 
parmi les options proposées dans le cadre du plan. Le comité des 
Trustees détermine et contrôle les différents supports d’investissement.

France
Deux plans à cotisations définies coexistent en France : l’Article 83 
et le PERCO.

Le dispositif dit de l’Article 83 a été introduit le 1er janvier 2012 en 
remplacement du régime à prestations définies qui sera progressivement 
fermé. Il s’agit d’un plan d’épargne-retraite obligatoire pour l’ensemble 
des salariés des entreprises françaises concernées par l’accord. Les 
cotisations sont versées par le salarié et l’employeur sur la base de 
la rémunération annuelle brute plafonnée. Un compte individuel 
est ouvert au nom de chaque salarié. Au moment où ce dernier fait 
valoir ses droits à la retraite dans le cadre d’un régime obligatoire, 
il bénéficie d’un complément de revenu.

Le PERCO a été mis en place le 1er juin 2007 et modifié le 1er janvier 2012. 
Il s’agit d’un plan d’épargne-retraite volontaire. Le plan est ouvert 
à tous les employés avec un abondement plafonné de l’entreprise.

NOTE 28	 PAIEMENTS SOUS FORME D’ACTIONS

28.1	 Plans d’options sur actions
Les évolutions du nombre des options attribuées dans le cadre de plans d’options sur actions et de leur prix moyen pondéré d’exercice 
sont les suivantes :

2019 2018

Prix moyen 
pondéré de 

l’exercice
(en € par option)

Nombre 
d’options

Prix moyen 
pondéré de 

l’exercice
(en € par option)

Nombre 
d’options

Au 1er janvier 56,87 111 409 53,81 360 951

Attribuées - - - -

Annulées 52,05 (10 046) 51,17 (47 596)

Exercées 58,00 (64 178) 52,73 (201 946)

AU 31 DÉCEMBRE 56,23 37 185 56,87 111 409

37 185 options étaient exerçables sur les 37 185 options restantes au 31 décembre 2019 (2018 : 111 409 sur 111 409).

Les plans d’options sur actions ont les caractéristiques suivantes :

31 décembre 2019 31 décembre 2018

Date 
d’attribution Date d’exercice Date d’échéance

Prix d’exercice
(en € par option)

Nombre 
d’options en 

circulation
Prix d’exercice

(en € par option)

Nombre 
d’options en 

circulation

Novembre 2009 Novembre 2013 Novembre 2018 - - 51,16 -

Mai 2010 Mai 2014 Mai 2019 52,13 - 52,13 34 304

Mai 2011 Mai 2015 Mai 2020 66,00 12 696 66,00 40 637

Juin 2012 Juin 2016 Juin 2021 51,16 24 489 51,16 36 468

NOMBRE D’OPTIONS EN CIRCULATION 37 185 111 409

MICHELIN  —  DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2019312  —

Performance financière
• États financiers consolidés au 31 décembre 2019





Les principales caractéristiques du plan ainsi que les principales hypothèses utilisées pour établir le coût lié aux actions souscrites dans le 
cadre du plan d’actions sont les suivantes :

Maturité du plan 5 ans

Nombre d’actions souscrites 578 639

Prix de référence (en €) 102,89

Prix de souscription (en €) 82,31

Taux d’intérêt sans risque à cinq ans (1) 0,20 %

Taux d’intérêt d’un intervenant sur le marché (2) 5,85 %

Taux de dividende 3,45 %

Coût de l’incessibilité pendant la période de restriction (en % du prix de référence) 23,99 %

Coût enregistré (en € par action) 22,68

(1)	 Le taux d’intérêt sans risque est basé sur le taux de rendement des obligations de l’État français de maturité équivalente.
(2)	 Le taux d’intérêt d’un intervenant sur le marché est une moyenne de taux d’intérêt pour des emprunts individuels à cinq ans non affectés.

NOTE 29	 PROVISIONS ET AUTRES PASSIFS À LONG TERME

Les provisions et autres passifs à long terme s’élèvent à 1 104 millions € (2018 : 1 319 millions €) et comprennent les provisions pour 
réorganisations et adaptation des activités, les provisions pour litiges, pour garanties, des passifs sur contrats tels que définis en note 3.8 
“Enregistrement des ventes (produits des activités ordinaires)”, ainsi que d’autres provisions et passifs à long terme.

29.1	  Variation des provisions (à court et long terme)
L’évolution des provisions au cours de la période est présentée ci-dessous :

(en millions €)
Réorganisations et 

adaptation des activités
Litiges, garanties et 

autres provisions Total

Au 1er janvier 2019 (1) 374 455 829

Nouvelles provisions 239 137 376

Provisions utilisées au cours de l’exercice (169) (134) (303)

Reprises de montants non utilisés (39) (20) (59)

Effet des variations monétaires 6 3 9

Autres effets 3 (5) (2)

AU 31 DÉCEMBRE 2019 414 436 850

Dont part court terme (note 30) 233 68 301

(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).

Le solde de 436 millions € au titre des litiges, garanties et autres provisions comprend notamment les montants relatifs aux litiges avec 
l’Urssaf en France, des provisions comptabilisées dans le cadre de procédures engageant la responsabilité civile du Groupe en Amérique du 
Nord, ainsi que des provisions qui couvrent les obligations résultant de garanties accordées aux clients, notamment aux États-Unis.

29.2	 Réorganisations et adaptation des activités
Au 31 décembre, le solde des provisions concerne les pays suivants :

(en millions €) 31 décembre 2019 31 décembre 2018 (1)

France (2) 183 187

Allemagne (3) 123 37

Royaume-Uni 86 122

Italie 11 21

Autres pays 11 7

TOTAL 414 374

(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).
(2)	 Ce solde comprend notamment la provision constituée dans le cadre de la restructuration du site de La Roche-sur-Yon (note 9.2).
(3)	 Ce solde inclut principalement la provision constituée dans le cadre de l’arrêt du site de Bamberg (note 9.2).
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NOTE 30	 AUTRES PASSIFS À COURT TERME

La valeur comptable des autres passifs à court terme est détaillée dans le tableau ci-dessous :

(en millions €) 31 décembre 2019 31 décembre 2018 (1)

Clients – Remises différées 879 848

Avantages du personnel 613 598

Dettes auprès des organismes sociaux 302 325

Provisions pour réorganisations et adaptation des activités 233 168

État – Impôts exigibles 145 203

État – Autres dettes 237 227

Autres 429 400

AUTRES PASSIFS À COURT TERME 2 838 2 769

(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).

MICHELIN  —  DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2019 —  315

Performance financière
• États financiers consolidés au 31 décembre 2019







En novembre 2016, le Procureur de l’État de Rio de Janeiro, se 
basant sur la décision rendue en appel en octobre de la même 
année, a engagé une nouvelle action à l’encontre de la filiale et a 
demandé qu’elle restitue l’ensemble des avantages qui lui avaient 
été accordés par le décret. La filiale a entamé une démarche 
judiciaire pour interrompre cette action, mais sa demande a été 
rejetée par le juge qui a ordonné la mise sous séquestre d’actifs 
de la filiale à hauteur du montant de la ligne de crédit octroyée. 
La filiale, qui n’a jamais utilisé la ligne de crédit, a fait appel pour 
suspendre immédiatement et annuler cette décision. La demande 
de suspension a été rejetée, mais au 31 décembre 2017 la décision 
de séquestre n’avait pas été suivie d’effet.

Le 4 juin 2018, le juge chargé d’instruire l’action engagée par le 
Procureur de l’État de Rio de Janeiro en novembre 2016 a décidé 
de la rejeter, au motif que celle-ci n’était plus recevable, compte 
tenu d’une loi entrée en vigueur en 2017. Dans l’arrêté rendu, le 
juge révoque la demande de mise sous séquestre des actifs de la 
filiale. Le Procureur a fait appel de cette décision.

Le ministère public a également fait appel, alléguant que la législation 
permettant aux États de valider légalement les avantages prévus 
prévoyait la réalisation obligatoire de certaines conditions. Ainsi, le 
Bureau du Procureur exige que la décision rendue par le juge soit 
annulée en ce sens que toute décision doit attendre la preuve de 
la réalisation des conditions. Ce dernier point a été défendu par 
Michelin en prouvant que toutes les conditions demandées par la 
nouvelle loi (loi n° 160/2017) avaient été remplies par l’État de Rio 
de Janeiro et que de ce fait l’appel du Procureur ne pouvait pas 
être admis.

Avant le jugement de ces différents appels, la Cour a demandé 
au Procureur une opinion légale sur le fond qui a maintenu ses 
arguments et en a ajouté un nouveau : il considère en effet que 
la nouvelle loi est anticonstitutionnelle. Après la présentation des 
arguments par chaque partie sur ce dernier point, la procédure est 
prête à être jugée par un panel de trois juges de second niveau.

Le Groupe conteste l’ensemble des positions exprimées par les 
autorités judiciaires brésiliennes dans le cadre des actions en cours 
et considère qu’il est plus probable qu’improbable qu’il fera prévaloir 
ses points de vue.

32.2.4	 Autres éventualités
Dans le cadre de leurs activités ordinaires, les sociétés du Groupe 
peuvent être engagées dans des procédures administratives, des 
litiges et des plaintes. Bien que des provisions aient été constituées 
pour les risques avérés et qui donneront probablement lieu à une 
sortie de trésorerie, il existe des incertitudes sur certaines procédures, 
litiges et plaintes.

Le Groupe estime qu’il n’existe aucune autre procédure gouver-
nementale, judiciaire ou d’arbitrage susceptible d’avoir des effets 
significatifs sur sa situation financière ou sa trésorerie.

32.3	 Actifs en garantie

32.3.1	 Immobilisations corporelles
Des immobilisations corporelles d’une valeur nette de 33 millions € ont 
été données en garantie de passifs financiers (2018 : 35 millions €).

32.3.2	 Actifs financiers
Des prêts et dépôts d’un montant de 103 millions € (2018 : 34 millions €) 
servent à garantir des dettes financières (note 16 “Instruments 
financiers dérivés”).

32.3.3	 Créances commerciales
Le Groupe gère deux programmes distincts dans le cadre desquels 
certaines filiales européennes et nord-américaines ont cédé des 
participations dans leurs portefeuilles de créances commerciales 
éligibles. Le financement maximum de ces programmes est plafonné 
à 479 millions € (2018 : 474 millions €). Dans la mesure où le Groupe 
a conservé en substance l’ensemble des risques et avantages liés 
à la propriété des créances, les participations dans les portefeuilles 
de créances commerciales vendues par ses filiales européennes 
et nord-américaines n’ont pas été sorties de l’état de la situation 
financière consolidée et les financements reçus des établissements 
financiers, s’élevant à 15 millions € au 31 décembre 2019 (2018 : 
15 millions €), ont été comptabilisés en emprunts garantis (note 26.2 
“Emprunts auprès des établissements financiers et autres”).

NOTE 33	 GESTION DES RISQUES FINANCIERS

33.1	 Politique de gestion des risques financiers

33.1.1	 Organisation de la gestion des risques 
financiers

Le contrôle, la mesure et la supervision des risques financiers sont 
sous la responsabilité du département des Affaires Financières, 
tant au niveau de chaque société, qu’au niveau de chaque Zone 
Géographique et au niveau du Groupe. Ce département est 
directement rattaché à la Direction Financière du Groupe.

Une des missions permanentes du département des Affaires 
Financières consiste notamment à formuler des règles en matière de 
politique de gestion des risques financiers, dont le pilotage repose 
sur une gamme complète de normes internes, de procédures et de 
référentiels. Les Directeurs Financiers des Zones Géographiques sont 
responsables de la mise en application de la politique de gestion 

des risques financiers par les responsables financiers des sociétés de 
leur zone. Par ailleurs, l’évaluation des risques financiers peut aussi 
faire l’objet de missions d’audit interne afin de mesurer les niveaux 
de maîtrise des risques et de proposer des voies d’amélioration.

Toutes les décisions d’ordre stratégique sur la politique de couverture 
des risques financiers du Groupe sont décidées par la Direction 
Financière du Groupe. Comme règle générale, le Groupe limite 
strictement l’utilisation de dérivés à la couverture des expositions 
clairement identifiées.

Le Comité des Risques Financiers a pour mission la détermination 
et la validation de la politique de gestion des risques financiers, 
l’identification et l’évaluation des risques, la validation et le suivi des 
couvertures. Le comité, présidé par un Gérant, se réunit mensuellement 
et est composé de membres de la Direction Financière du Groupe 
et du département des Affaires Financières.
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33.2.4	 Risque sur actions
Le risque sur actions est le risque de variation de valeur lié à une variation défavorable de 10 % du cours des titres détenus.

(en millions €) 31 décembre 2019 31 décembre 2018

Valeur dans l’état de la situation financière consolidée (note 15.1) 237 233

SENSIBILITÉ DES CAPITAUX PROPRES À UNE VARIATION DÉFAVORABLE  
DE 10 %  DU COURS DES TITRES DÉTENUS (19) (18)

33.2.5	 Risque de contrepartie
Au 31 décembre 2019, 42 % de la trésorerie (y compris les actifs 
financiers de gestion de trésorerie) est placée dans des fonds 
monétaires ou obligataires court terme offrant ainsi une diversification 
du risque de contrepartie. Le reste est placé en direct auprès de 
groupes bancaires internationaux qui répondent aux critères de 
gestion du risque de contrepartie du Groupe.

Par ailleurs, l’essentiel des instruments dérivés du Groupe est traité 
avec ces mêmes groupes bancaires.

33.2.6	 Risque de crédit
Au 31 décembre 2019, les soldes nets des dix clients les plus 
importants, s’élèvent à 451 millions € (2018 : 449 millions €). Six 
de ces clients sont établis en Europe, deux en Amérique du Nord 
et deux en Asie. À la même date, 67 clients (2018 : 72) bénéficient 
d’une limite de crédit supérieure à 10 millions €. 26 de ces clients 
sont établis en Europe, 25 en Amérique du Nord, un en Amérique 
centrale, un en Amérique du Sud, cinq en Asie et neuf en Afrique, 
Inde, Moyen-Orient. Il n’existe pas de montants significatifs reçus 
en garantie afin de limiter le risque de crédit. En 2019, les pertes 
sur clients s’élèvent à 0,11 % des ventes (2018 : 0,13 %).

33.2.7	 Dérivés de matières premières
En 2019, le Groupe n’avait aucun contrat significatif de couverture sur 
matières premières (note 16.3 “Montants contractuels des dérivés”).

33.3	 Risque sur le capital
L’objectif du Groupe, en matière de gestion du capital, est d’assurer sa capacité à poursuivre et à développer son exploitation afin de pouvoir 
rémunérer ses actionnaires ainsi que les autres parties prenantes.

Le Groupe utilise le ratio d’endettement net comme indicateur. Ce ratio correspond à l’endettement net divisé par les capitaux propres.

(en millions €) 31 décembre 2019 31 décembre 2018 (1)

Endettement net (note 26) 5 184 4 056

Capitaux propres 13 229 12 181

RATIO D’ENDETTEMENT NET 0,39 0,33

(1)	 Les montants de l’exercice 2018 ont été retraités à des fins comparatives (note 2.5 des états financiers consolidés).

33.4	 Classification des actifs financiers
Les actifs financiers du Groupe ont été classés dans les catégories “Juste valeur par résultat”, “Juste valeur par autres éléments du résultat 
global” et “Coût amorti” de la manière suivante au 31 décembre 2019 :

(en millions €)
Juste valeur  
par résultat

Juste valeur  
par autres éléments 

du résultat global Coût amorti Total 2019

Créances commerciales - - 3 532 3 532

Actifs financiers courants 18 3 375 396

Trésorerie et équivalent de trésorerie 973 - 493 1 466

Actifs financiers non courants 144 274 378 796

TOTAL ACTIFS FINANCIERS 1 135 277 4 778 6 190
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NOTE 34	 TRANSACTIONS AVEC DES PARTIES LIÉES

Organes de direction et de contrôle
L’Assemblée Générale des actionnaires du 18 mai 2018 a approuvé 
la nomination de Florent Menegaux en qualité de Gérant Associé 
Commandité de la Compagnie Générale des Établissements 
Michelin. En mai 2019, il a été nommé Président de la Gérance de 
la Compagnie Générale des Établissements Michelin.

Aucun montant n’avait été alloué à Florent Menegaux, en 2018 au 
titre de 2017, sous forme de prélèvements statutaires aux bénéfices. 
Le montant alloué à Florent Menegaux, Président de la Gérance et 
Associé Commandité de la Compagnie Générale des Établissements 
Michelin, en 2019 au titre de 2018, sous forme de prélèvements 
statutaires proportionnels aux bénéfices, a été de 0,7 million €. 

Une rémunération de 1,2 millions € (charges sociales comprises) 
lui a été allouée en sa qualité de Gérant non Commandité de 
la Manufacture Française des Pneumatiques Michelin (2018  : 
0,8 million €). Les droits acquis au cours de la période au titre d’un 
plan d’avantages au personnel postérieurs à l’emploi se montent 
à 0,5 million € (2018 : 0,7 million €).

Le montant alloué à Jean-Dominique Senard, Président de la Gérance 
et Associé Commandité de la Compagnie Générale des Établissements 
Michelin (jusqu’en mai 2019), en 2019 au titre de 2018, sous forme 
de prélèvements statutaires proportionnels aux bénéfices, a été de 
3,0 millions € (en 2018 au titre de 2017 : 2,7 millions €).

Une rémunération de 0,5 million € (charges sociales comprises) 
lui a été allouée en sa qualité de Gérant non Commandité de 
la Manufacture Française des Pneumatiques Michelin (2018  : 
1,5 million €) en contrepartie de l’exécution de son mandat qui a 
pris fin en mai 2019. Les droits acquis au cours de la période au 
titre d’un plan d’avantages au personnel postérieurs à l’emploi se 
montent à 0,3 million € (2018 : 0,6 million €).

Une rémunération de 1,1 millions € (charges sociales comprises) 
a été allouée à Yves Chapot en sa qualité de Gérant Associé non 
Commandité de la Compagnie Générale des Etablissements Michelin 
(2018 : 0,5 million €). Les droits acquis au cours de la période au 
titre d’un plan d’avantages au personnel postérieurs à l’emploi se 
montent à 0,4 million € (2018 : 0,3 million €). Une provision d’un 
montant de 1,0 million €, incluant les charges sociales afférentes, est 
enregistrée au titre des droit acquis dans le cadre d’un programme 
d’intéressement à long terme et de rémunération variable.

Les membres du Comité Exécutif du Groupe sont, au 31 décembre 2019, au nombre de 8 (2018 : 10 (*) membres). Les frais de personnel 
du Comité Exécutif du Groupe se sont élevés à 11 millions € en 2019 (2018 : 20 millions €) et se décomposent de la manière suivante :

(en millions €) Exercice 2019 Exercice 2018

Avantages à court terme 7,2 14,6

Avantages postérieurs à l’emploi 2,3 3,0

Autres avantages à long terme - -

Indemnités de fin de contrat de travail - -

Paiements en actions 1,5 2,5

FRAIS DE PERSONNEL RELATIFS AUX MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF DU GROUPE 11,0 20,1

(*)	 Membres du Comité Exécutif du Groupe au 31 décembre

Les membres du Conseils de Surveillance ont reçu en 2019, au titre de l’exercice 2018, 0,7 millions € de jetons de présence (2018 au titre 
de 2017: 0,5 millions €)

NOTE 35	 ÉVÉNEMENTS POSTÉRIEURS À LA CLÔTURE

Programme de rachat d’actions
Le 7 janvier 2020, le Groupe a sollicité l’assistance d’un prestataire de services d’investissements pour les besoins de la mise en œuvre de 
son programme de rachat d’actions tel qu’autorisé par l’Assemblée générale mixte des actionnaires du 17 mai 2019. Il est convenu que le 
prestataire de services d’investissements vendra à CGEM, qui s’oblige à les acquérir, entre le 8 janvier 2020 et le 19 novembre 2020, une 
certaine quantité d’actions CGEM dans la limite d’un montant de 100 millions €. Les actions rachetées seront intégralement annulées.

Aucun autre événement significatif n’est intervenu entre la date de clôture et la date d’autorisation de publication des états financiers 
consolidés par le Président de la Gérance.
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NOTE 36	 LISTE DES SOCIÉTÉS CONSOLIDÉES

Les pays sont présentés en fonction de leur affectation aux secteurs géographiques du Groupe.

Sociétés
Méthode de 

consolidation Siège Nature % intérêts

EUROPE

Allemagne

Michelin Reifenwerke AG & Co. 
Kommanditgesellschaft auf Aktien Méthode globale Karlsruhe Industrielle & commerciale 100,00

Euromaster GmbH Méthode globale Mannheim Commerciale 100,00

Euromaster Reifenservice Deutschland GmbH Méthode globale Mannheim Commerciale 100,00

Euromaster Immobilien GmbH Méthode globale Mannheim Commerciale 100,00

Advantico GmbH Méthode globale Mannheim Commerciale 60,00

Michelin Deutschland GmbH Méthode globale Karlsruhe Financière 100,00

PTG Reifendruckregelsysteme GmbH Méthode globale Neuss Commerciale 100,00

Michelin Finanz Gesellschaft  
für Beteiligungen AG & Co. OHG Méthode globale Karlsruhe Financière 100,00

Ihle Tires GmbH Méthode globale Muggensturm Commerciale 100,00

Tirecorp GmbH Méthode globale Muggensturm Commerciale 100,00

Ihle International GmbH Méthode globale Muggensturm Commerciale 100,00

ProServ Produktionsservice  
und Personaldienste GmbH Mise en équivalence Karlsruhe Diverse 49,00

Dichtelemente Hallite GmbH Méthode globale Hambourg Industrielle & commerciale 100,00

Camso Deutschland GmbH Méthode globale Duisbourg Commerciale 100,00

Masternaut GmbH Méthode globale Munich Commerciale 100,00

Autriche

Michelin Reifenverkaufsgesellschaft m.b.H. Méthode globale Vienne Diverse 100,00

Euromaster Reifenservice GmbH Méthode globale Vienne Commerciale 100,00

Camso Austria GmbH Méthode globale Korneubourg Commerciale 100,00

Belgique

Michelin Belux S.A. Méthode globale Zellik Commerciale 100,00

Michelin Travel Partner Belgium BVBA Méthode globale Zellik Commerciale 100,00

Camsotech European R&D Centre NV Méthode globale Gand Financière 100,00

Eurowheel BVBA Méthode globale Herenthout Industrielle 100,00

ITC International Tire NV Méthode globale Wommelgem Commerciale 85,00

Industrial International Tire Company NV Méthode globale Wommelgem Commerciale 85,00

Bulgarie

Michelin Bulgaria EOOD Méthode globale Sofia Diverse 100,00

Croatie

Michelin Hrvatska d.o.o. Méthode globale Zagreb Commerciale 100,00

Danemark

Euromaster Danmark A/S Méthode globale Skanderborg Commerciale 100,00

Michelin Gummi Compagni A/S Méthode globale Frederiksberg Diverse 100,00

Euromaster Ejendomme A/S Méthode globale Skanderborg Commerciale 100,00

Viborg Direct A/S Méthode globale Skanderborg Commerciale 100,00

Ihle Skandinavien ApS Méthode globale Copenhague Commerciale 100,00

Espagne

Michelin España Portugal, S.A. Méthode globale Tres Cantos Industrielle & commerciale 99,81

Euromaster Automoción y Servicios, S.A. Méthode globale Madrid Commerciale 100,00

Nex Tyres, S.L. Méthode globale Lleida Commerciale 50,00

Michelin Travel Partner España Portugal SrL Méthode globale Tres Cantos Commerciale 99,81

Lehigh Spain S.L. Méthode globale Barcelone Diverse 79,90

Servicios y Asistencia OK24, S.L. Méthode globale Madrid Commerciale 60,80
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5.2.2	 RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES COMPTES CONSOLIDÉS

Exercice clos le 31 décembre 2019

À l’Assemblée générale de la société Compagnie Générale des Établissements Michelin

// Opinion
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée générale, nous avons effectué l’audit des comptes consolidés de la 
Compagnie Générale des Établissements Michelin relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2019, tels qu’ils sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne, réguliers et sincères 
et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine, à la fin de 
l’exercice, de l’ensemble constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation.

L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au Comité d’Audit.

// Fondement de l’opinion

Référentiel d’audit
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons que les éléments que nous 
avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie “Responsabilités des Commissaires aux Comptes 
relatives à l’audit des comptes consolidés” du présent rapport.

Indépendance
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous sont applicables, sur la période du 1er janvier 
2019 à la date d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du 
règlement (UE) n° 537/2014 ou par le code de déontologie de la profession de Commissaire aux Comptes.

// Observation
Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur la note 2.3.1 “IFRS 16 – Contrats de location” de 
l’annexe aux états financiers consolidés qui expose les incidences de la première application de la norme IFRS 16 à compter du 1er janvier 2019.

// Justification des appréciations – Points clés de l’audit
En application des dispositions des articles L. 823-9 et R. 823-7 du Code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous 
portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d’anomalies significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont 
été les plus importants pour l’audit des comptes consolidés de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons apportées face à ces risques.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes consolidés pris dans leur ensemble et de la formation de 
notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes consolidés pris isolément.

Pertes de valeur sur actifs non financiers

Risque identifié

Au 31 décembre 2019, la valeur nette des goodwill, immobilisations incorporelles et immobilisations corporelles inclus dans les actifs non 
financiers du Groupe s’élève à 17 837 millions d’euros pour un total bilan de 31 677 millions d’euros. Ces actifs sont essentiellement composés 
d’immobilisations corporelles à hauteur de 13 169 millions d’euros, la majeure partie de celles-ci étant relative aux sites de production du 
Groupe. Le reste est principalement constitué de goodwill (2 388 millions d’euros) et d’immobilisations incorporelles (marques et relations 
clientèles en particulier).

Pour les besoins des tests de dépréciation selon la norme IAS 36, ces actifs sont regroupés au sein d’unités génératrices de trésorerie (UGT) 
ou, dans le cas des goodwill, au sein de regroupements d’UGT. Les notes 2.6.1 et 3.17 de l’annexe aux états financiers consolidés décrivent 
les modalités mises en œuvre par le Groupe pour s’assurer que la valeur comptable de ces actifs non financiers non courants, regroupés 
dans les UGT, n’est pas supérieure à leur valeur recouvrable. Pour la grande majorité des actifs, cette valeur recouvrable est appréciée sur la 
base des flux de trésorerie actualisés issus des projections du Groupe à cinq ans. Pour les UGT de la Distribution, la valeur est mesurée au 
regard de la juste valeur des terrains et bâtiments, diminuée des coûts de cession, qui représentent l’essentiel de leurs actifs.

Nous avons considéré que la valeur de ces actifs non financiers est un point clé de l’audit en raison de leur montant significatif dans le 
bilan consolidé, et parce que la détermination de leur valeur recouvrable fait appel au jugement, s’agissant notamment des projections de 
flux de trésorerie.
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5.3.2	 COMPTES ANNUELS DE LA COMPAGNIE GÉNÉRALE 
DES ÉTABLISSEMENTS MICHELIN

Bilan

Actif
(en milliers €) Note

31 décembre 2019 31 décembre 2018

Brut
Amortissements 
et dépréciations Net Net

Immobilisations incorporelles 5 421 386 (157 001) 264 385 327 993

Immobilisations corporelles 6 2 285 (2 183) 102 102

Immobilisations financières 7 10 145 018 (203 132) 9 941 886 9 078 409

Actif immobilisé 10 568 689 (362 316) 10 206 373 9 406 504

Créances 8 861 468 861 468 727 190

Instruments dérivés 9.1 161 361 (48 189) 113 172 103 044

Disponibilités 847 984 847 984 1 417 144

Charges constatées d’avance 76 76 87

Actif circulant 1 870 889 (48 189) 1 822 700 2 247 465

Charges à répartir sur plusieurs exercices 
et primes de remboursement des emprunts 41 198 (2 921) 38 277 46 108

Écart de conversion actif 1 701 1 701 1 693

TOTAL DE L’ACTIF 12 482 477 (413 426) 12 069 051 11 701 770

Passif
(en milliers €) Note 31 décembre 2019 31 décembre 2018

Capital 10 357 255 359 695

Primes liées au capital social 10 2 789 210 2 923 472

Écarts de réévaluation 11 624 772 624 772

Réserves 11 1 283 743 1 283 866

Report à nouveau 11 1 557 602 1 419 799

Résultat de l’exercice 11 672 105 813 150

Provisions réglementées 11 61 598 61 598

Capitaux propres 7 346 285 7 486 352

Emprunts obligataires convertibles 9.1 1 073 455 1 049 125

Autres emprunts et emprunts obligataires 9.2 2 764 042 2 707 845

Emprunts et dettes financières diverses 12 422 343 9 494

Dettes fiscales et sociales 12 29 448 7 092

Autres dettes 12 429 550 417 720

Instruments dérivés 20 215

Dettes 4 718 838 4 211 491

Écart de conversion passif 3 928 3 927

TOTAL DU PASSIF 12 069 051 11 701 770
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NOTE 1	 INFORMATIONS GÉNÉRALES

L’exercice a une durée de douze mois et coïncide avec l’année civile.

Les notes, ci-après, constituant l’annexe font partie intégrante des 
comptes annuels.

Après examen par le Conseil de Surveillance, la publication des 
comptes annuels a été autorisée par le Président de la Gérance le 
7 février 2020.

Sauf indication contraire, tous les montants sont exprimés en 
milliers d’euros.

NOTE 2	 FAITS CARACTÉRISTIQUES DE L’EXERCICE

2.1	 Le 22 janvier 2019, la Compagnie Générale des Établissements 
Michelin (la Compagnie) a annoncé la signature d’un accord 
pour l’acquisition de 80 % de PT Multistrada Arah Sarana 
Tbk (“Multistrada”), manufacturier pneumatique basé en 
Indonésie.

Suite à la levée des clauses anti-trust, l’opération a été finalisée 
le 6 mars 2019 par l’acquisition de 87,59 % du capital.

Multistrada étant une société cotée, la Compagnie a initié, 
juste après la prise de contrôle du 6 mars 2019, et en accord 
avec les règles indonésiennes, une offre publique obligatoire 
afin d’acquérir les 12,41 % d’actions restants au même prix par 
action que celui offert pour les 87,59 % initialement acquis. 
L’offre publique obligatoire s’est achevée le 22 mai 2019 par 
l’acquisition de 12,05 % d’actions supplémentaires, portant 
ainsi le pourcentage de détention à 99,64 %.

Le financement total de cette opération s’élève à 473 millions €.

2.2	 Un dividende de 306 millions € a été versé en avril 2019 par 
la Compagnie Financière Michelin SCmA.

2.3	 Le 22 mai 2019, la Compagnie a finalisé l’acquisition de la 
totalité du capital de Masternaut Bidco Limited (“Masternaut”), 
un acteur majeur de la télématique en Europe. Masternaut 
est essentiellement présent en France et au Royaume-Uni, 
avec une plateforme technique de dernière technologie et 
des solutions de télématiques embarquées pour optimiser la 
gestion et le suivi des flottes de véhicules. Le prix payé aux 
actionnaires s’est élevé à 11 millions €.

Le 31 octobre 2019, la Compagnie a procédé à une augmentation 
de capital de 75 millions €.

2.4	 Durant l’exercice 2019, la Compagnie a procédé à une 
restructuration juridique du groupe Camso, acquis en 2018 
par l’intermédiaire de la société Canada Inc.. Cette dernière 
s’est déroulée selon les étapes suivantes :

a)	 Le 17 janvier 2019, Canada Inc. fusionne avec sa société fille, 
Camso Inc. (ancienne) pour former Camso Inc. (nouvelle).

b)	 Le 31 janvier 2019, la Compagnie achète la société Camso 
International S.à.r.l., basée au Luxembourg, à sa société 
fille Camso Inc. pour un montant de 224 millions €.

c)	 Le 28 mai 2019, la Compagnie acquiert la société Rodaco 
Argentina S.A.U. détenue auparavant par Camso Inc. 
et Camso Holding S.à.r.l.. La transaction s’est montée à 
4 millions €.

d)	 Le 31 mai 2019, la Compagnie procède à une augmentation 
de capital de Camso Inc. de 74 millions €.

e)	 Le 20 novembre 2019, la Compagnie acquiert la participation 
Camso Vietnam Co., Ltd, détenue auparavant par Camso 
Holding S.à.r.l. pour un montant de 27 millions €.

2.5	 Dans le cadre du programme de rachat d’actions autorisé par 
l’Assemblée générale mixte des actionnaires du 19 mai 2018, 
la Compagnie a conclu en février 2019 et en août 2019 deux 
conventions avec un prestataire de services d’investissement, 
l’engageant à racheter un nombre variable d’actions dans la 
limite d’un montant total de 140 millions €. Dans le cadre 
de la première convention d’un montant de 70 millions €, la 
Compagnie a acquis 665 642 actions au cours du premier 
semestre 2019 pour un prix moyen unitaire de 105,16 €. 
Dans le cadre de la seconde convention de 70 millions €, 
680 044 actions ont été acquises pour un prix unitaire moyen 
de 102,93 €. La totalité des actions acquises a été annulée le 
29 novembre 2019.

2.6	 Michelin et Faurecia ont officialisé le 21 novembre 2019 la 
constitution d’une coentreprise regroupant l’ensemble de 
leurs activités dédiées à la pile à hydrogène avec l’ambition 
de devenir un leader mondial de la mobilité hydrogène. Cette 
coentreprise, dénommée Symbio – A Faurecia Michelin 
Hydrogen Company, développera, produira et commercialisera 
des systèmes de piles à hydrogène pour les véhicules légers, 
utilitaires, les poids-lourds et d’autres domaines d’activité. La 
Compagnie a simultanément vendu à cette dernière ses licences 
en lien avec l’hydrogène pour un montant de 28 millions €.

2.7	 Le 10 décembre 2019, la Compagnie a procédé à une 
augmentation de capital de 170 millions € dans sa société 
fille Spika.

NOTE 3	 MODALITÉS D’ÉLABORATION

Les comptes annuels de la Compagnie ont été établis et sont présentés en conformité avec les dispositions légales et réglementaires 
applicables en France, le règlement ANC n° 2016-07 du 4 novembre 2016, ainsi que les avis et recommandations ultérieurs de l’ANC. Sauf 
mention particulière, ces principes ont été appliqués de manière homogène sur tous les exercices présentés.
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NOTE 5	 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

(en milliers €) 31 décembre 2018
Acquisition/

Dotation Cession/Reprise 31 décembre 2019

Marques, brevets et droits similaires 449 349 (28 024) 421 325

Autres immobilisations incorporelles 61 61

Valeur brute 449 410 (28 024) 421 386

Marques, brevets et droits similaires (121 356) (47 594) 12 010 (156 940)

Autres immobilisations incorporelles (61) (61)

Amortissements (121 417) (47 594) 12 010 (157 001)

TOTAL 327 993 (47 594) (16 014) 264 385

La Compagnie a cédé ses brevets liés à l’hydrogène le 21 novembre 
2019 au prix de 28 millions €, pour une valeur nette comptable de 
16 millions €. Le bénéfice dégagé par cette opération est réparti 

contractuellement à raison de 3 millions € à la Compagnie et 
9 millions € à Michelin Recherche et Technique SA. Se référer à la 
note 2.6 pour les informations concernant la transaction.

NOTE 6	 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

(en milliers €) 31 décembre 2018
Acquisition/

Dotation Cession/Reprise 31 décembre 2019

Terrains 102 102

Constructions 1 837 1 837

Autres immobilisations corporelles 346 346

Valeur brute 2 285 2 285

Constructions (1 837) (1 837)

Autres immobilisations corporelles (346) (346)

Amortissements (2 183) (2 183)

TOTAL 102 102

NOTE 7	 IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES

(en milliers €) 31 décembre 2018

Acquisition/
Souscription/

Augmentation
Cession/

Réduction 31 décembre 2019

Participations 7 823 631 1 057 701 8 881 332

Créances rattachées à des participations (note 8) 1 151 179 345 416 (490 039) 1 006 556

Prêts (note 8) 263 543 585 (10 000) 254 128

Autres titres immobilisés 2 920 140 630 (140 548) 3 002

Valeur brute 9 241 273 1 544 332 (640 587) 10 145 018

Participations (161 939) (40 123) (202 062)

Prêts (note 8) (925) (145) (1 070)

Provisions pour dépréciation (162 864) (40 268) (203 132)

TOTAL 9 078 409 1 504 064 (640 587) 9 941 886

L’augmentation des participations est liée aux acquisitions de 
PT Multistrada Arah Sarana Tbk, Masternaut Bidco Limited, Camso 
International S.à.r.l., Rodaco Argentina S.A.U. et Camso Vietnam 
Co, Ltd ainsi qu’aux augmentations de capital de Masternaut Bidco 
Limited, Camso Inc. et Spika. Se référer aux notes 2.1, 2.3, 2.4, 
2.7 pour le détail.

Les variations des autres titres immobilisés concernent principalement 
le rachat et l’annulation des actions propres. Se référer à la note 2.5 
pour le détail.

L’augmentation des provisions pour dépréciation sur participations 
concerne Spika.
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NOTE 13	 PARTIES LIÉES

13.1	 Poste du bilan envers les parties liées

Postes du bilan (valeurs nettes)
(en milliers €)

Montants concernant les entreprises

Autres TotalNote liées

avec lesquelles la 
Compagnie a un lien 

de participation

Participations 7 8 679 270 8 679 270

Créances rattachées à des participations 7 1 006 556 1 006 556

Prêts 7 253 058 253 058

Autres titres immobilisés 7 3 002 3 002

Créances 8 587 568 273 900 861 468

Emprunts et dettes financières divers 12 422 343 422 343

Autres dettes 12 425 068 4 482 429 550

13.2	 Opérations avec les parties liées
Il n’existe pas d’opération significative avec les parties liées non conclue à des conditions normales de marché.

NOTE 14	 CHIFFRE D’AFFAIRES

Le chiffre d’affaires est constitué en totalité de redevances provenant d’entreprises liées :

(en milliers €) 2019 2018

en France 70 140 61 967

à l’étranger 964 665 833 146

TOTAL 1 034 805 895 113

Les redevances 2019 comprennent une régularisation de 56 millions € liée aux redevances 2018.

NOTE 15	 DÉTAIL DES CHARGES EXTERNES

(en milliers €) 2019 2018

Sous-traitance de prestations de service (191 379) (186 268)

Frais de recherche et développement (297 065) (287 727)

Divers (24 133) (46 791)

TOTAL (512 577) (520 786)
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NOTE 16	 IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS

La Compagnie forme avec quinze sociétés, filiales françaises qu’elle 
détient directement ou indirectement à 95 % au moins, un groupe 
fiscal dont elle est la société tête de Groupe.

La convention d’intégration fiscale prévoit que les quinze sociétés 
filiales intégrées continuent de supporter la charge d’impôt qu’elles 
auraient supportée en l’absence d’intégration, la différence de 
charge fiscale résultant de l’intégration étant prise en compte chez 
la société tête de Groupe.

La charge d’impôt sur les sociétés que les quinze filiales auraient 
supportée en l’absence d’intégration s’élève à 6 millions, avant 
prise en compte des crédits d’impôts qui s’élèvent à 49 millions €.

Les impôts sur le résultat enregistrés dans les comptes de la Compagnie 
comprennent les impôts exigibles.

(en milliers €) 2019 2018

Impôt exigible de la Compagnie seule (47 068) (59 131)

Produit de l’intégration fiscale 9 156 8 023

Autres 7 309 3 178

TOTAL (30 603) (47 930)

NOTE 17	 PAIEMENTS SOUS FORME D’ACTIONS

Plans d’options sur actions

Les évolutions du nombre des options attribuées dans le cadre de plans d’options sur actions et de leur prix moyen pondéré d’exercice 
sont les suivantes :

2019 2018

Prix moyen 
pondéré de 

l’exercice
(en € par option)

Nombre 
d’options

Prix moyen 
pondéré de 

l’exercice
(en € par option)

Nombre 
d’options

Au 1er janvier 56,87 111 409 53,81 360 951

Attribuées

Annulées 52,05 (10 046) 51,17 (47 596)

Exercées 58,00 (64 178) 52,73 (201 946)

AU 31 DÉCEMBRE 56,23 37 185 56,87 111 409

37 185 options étaient exerçables sur les 37 185 options restantes au 31 décembre 2019 (2018 : 111 409 sur 111 409).

Les plans d’options sur actions ont les caractéristiques suivantes :

31 décembre 2019 31 décembre 2018

Date d’attribution Date d’exercice Date d’échéance
Prix d’exercice

(en € par option)

Nombre 
d’options en 

circulation
Prix d’exercice

(en € par option)

Nombre 
d’options en 

circulation

Novembre 2009 Novembre 2013 Novembre 2018 51,16

Mai 2010 Mai 2014 Mai 2019 52,13 52,13 34 304

Mai 2011 Mai 2015 Mai 2020 66,00 12 696 66,00 40 637

Juin 2012 Juin 2016 Juin 2021 51,16 24 489 51,16 36 468

NOMBRE D’OPTIONS EN CIRCULATION 37 185 111 409
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NOTE 18	 RISQUES DE MARCHÉ ET INSTRUMENTS FINANCIERS DÉRIVÉS

18.1	 Risque de taux
La Compagnie n’a pas souscrit à des instruments de couverture 
de taux.

18.2	 Risque de change
La Compagnie détient au 31 décembre 2019 un ensemble de 
créances représentant des redevances non encore encaissées et 
s’élevant au total, en valeur nette, à 397 millions €. Ces créances 
figurent au bilan pour leur contre-valeur en euros aux cours de fin 
d’exercice. La politique de la Compagnie est de se couvrir contre le 
risque de change par des contrats de change à terme. Ces dérivés 
sont évalués en juste valeur par le compte de résultat.

Durant l’exercice 2018, la Compagnie a procédé à une émission 
d’obligations convertibles libellées en dollars. Le risque de change 
de cette opération a été intégralement couvert par des contrats 
de change à terme de même maturité. Ces dérivés sont traités en 
comptabilité de couverture.

18.3	 Risque sur actions
La Compagnie détient des titres de participation ou des titres 
immobilisés, dont l’évaluation découle de leur valeur d’utilité.

La Compagnie est exposée au risque de variation de valeur de ses 
propres actions liées à ses obligations convertibles. La totalité de ce 
risque est couvert par des achats d’options (voir note 9.1).

NOTE 19	 RÉMUNÉRATION DES ORGANES DE DIRECTION

En application des dispositions statutaires, la Compagnie est 
administrée par un ou plusieurs Gérants.

Le ou les Gérants ayant la qualité d’Associés Commandités bénéficient, 
ès qualités, d’un prélèvement effectué sur la part des bénéfices 
attribuée statutairement à l’ensemble des Associés Commandités. 

Le ou les Gérants non Associé Commandité bénéficient en revanche 
d’une rémunération fixe et variable ainsi que d’un plan d’intéressement 
à long terme.

Le montant alloué par la Compagnie à M. Menegaux, Associé 
Commandité depuis le 18 mai 2018 et Président de la Gérance 
depuis le 17 mai 2019 en 2019 au titre de 2018 (à la suite de sa 
nomination par l’Assemblée générale des actionnaires du 18 mai 
2018), sous forme de prélèvements statutaires proportionnels aux 
bénéfices a été de 668 milliers €.

Le montant alloué par la Compagnie à M. Senard, Associé Commandité 
et Président de la Gérance jusqu’au 17 mai 2019 en 2019 au titre 
de 2018, sous forme de prélèvements statutaires proportionnels 
aux bénéfices a été de 3 millions € (en 2018 au titre de 2017 : 
2,6 millions €).

La rémunération totale (rémunération fixe et prime variable due 
en 2019 au titre de 2018) versée par la Compagnie à M. Chapot, 
Gérant non Associé Commandité, se monte à 1 147 milliers € 
(charges sociales comprises) en 2019. Par ailleurs, un montant 
de 979 milliers € (charges sociales comprises) a été provisionné 
au 31 décembre 2019 pour couvrir une prime variable payable 
en 2020 au titre de 2019 ainsi que des droits conditionnels à un 
intéressement à long terme payable en 2021 et 2022 à l’issue des 
Assemblées générales de la Compagnie. Les avantages en nature 
se montent à 6 milliers €.

NOTE 20	 HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

(en milliers €) Deloitte & Associés PricewaterhouseCoopers Audit

Honoraires de certification des comptes 572 619

Services autres que la certification des comptes (1) 18 90

(1)	 Ces services comprennent une mission d’Organisme Tiers Indépendant (OTI) pour le cabinet PricewaterhouseCoopers Audit.
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5.3.4	 RAPPORT SPÉCIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES CONVENTIONS 
ET ENGAGEMENTS RÉGLEMENTÉS

Assemblée générale d’approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019

À l’Assemblée générale de la société Compagnie Générale des Établissements Michelin

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de votre Société, nous vous présentons notre rapport sur les conventions réglementées.

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les caractéristiques, les modalités essentielles 
ainsi que les motifs justifiant de l’intérêt pour la Société des conventions dont nous avons été avisés ou que nous aurions découvertes à 
l’occasion de notre mission, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher l’existence d’autres conventions. 
Il vous appartient, selon les termes de l’article R. 226-2 du Code de commerce, d’apprécier l’intérêt qui s’attachait à la conclusion de ces 
conventions en vue de leur approbation.

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues à l’article R. 226-2 du Code de commerce 
relatives à l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, des conventions déjà approuvées par l’Assemblée générale.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie 
nationale des Commissaires aux Comptes relative à cette mission.

// Conventions soumises à l’approbation de l’Assemblée générale
Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention autorisée et conclue au cours de l’exercice écoulé à soumettre à 
l’approbation de l’Assemblée générale en application des dispositions de l’article L. 226-10 du Code de commerce.

// Conventions déjà approuvées par l’Assemblée générale
Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention déjà approuvée par l’Assemblée générale dont l’exécution se 
serait poursuivie au cours de l’exercice écoulé.

Fait à Neuilly-sur-Seine et Paris – La Défense, le 10 février 2020

Les Commissaires aux Comptes

PricewaterhouseCoopers Audit Deloitte & Associés

Jean-Christophe Georghiou Pascale Chastaing-Doblin
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5.3.5	 VARIATION DES CAPITAUX PROPRES

(total en milliers € et en € par action) 2019 2018

Résultat de l’exercice

Résultat comptable

Total – Bénéfice ou (perte) 672 105 813 150

Par action – Bénéfice ou (perte) 3,76 4,52

DIVIDENDE PROPOSÉ TOTAL 687 716 (1) 665 436

Dividende proposé par action 3,85 (1) 3,70

Tableau de variations des capitaux propres

(en milliers €) 2019 2018

A)	 1.	 Capitaux propres à la clôture de l’exercice précédent avant distribution 7 486 352 7 337 896

	 2.	 Distribution décidée par l’A.G.O. (675 394) (647 457)

B)	 Capitaux propres à l’ouverture de l’exercice après distribution 6 810 958 6 690 439

C)	 Variation en cours d’exercice :

	 1.	 Variation du capital (2 440) 653

	 2.	 Variation des primes liées au capital social (134 262) (18 109)

	 3.	 Variation des réserves et report à nouveau (2) (76) 219

	 4.	 Résultat de l’exercice 672 105 813 150

D)	 Capitaux propres à la clôture de l’exercice avant distribution 7 346 285 7 486 352

E)	 VARIATION TOTALE DES CAPITAUX PROPRES AU COURS DE L’EXERCICE 535 327 795 913

F)	 dont : variations dues à des modifications de structure 0 0

G)	 VARIATION TOTALE DES CAPITAUX PROPRES AU COURS DE L’EXERCICE HORS 
MODIFICATION DE STRUCTURE 535 327 795 913

Notes :
C3	 Affectation du dividende revenant aux actions propres que détient la Compagnie 47 608

(1)	 Montant soumis à l’approbation des actionnaires lors de l’Assemblée générale ordinaire du 15 mai 2020 (proposition revue à 2 € le 1er avril 2020, cf. 5.1.11).
(2)	 Hors affectation du résultat 2018.

5.3.6	 TABLEAU DES AFFECTATIONS DU RÉSULTAT DE L’EXERCICE 2019

(en milliers €)

Origines

Report à nouveau antérieur 1 557 602

Résultat de l’exercice 672 105

Affectations

Dividende 687 716 (1)

Part statuaire des Associés Commandités 10 380

Report à nouveau 1 531 611

SOLDE DISPONIBLE AU 31 DÉCEMBRE 2 229 707 2 229 707

(1)	 Montants soumis à l’approbation des actionnaires lors de l’Assemblée générale ordinaire du 15 mai 2020.
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5.3.7	 RÉSULTAT DE LA SOCIÉTÉ AU COURS DES CINQ DERNIERS EXERCICES

(en milliers € et en € par action, sauf mention contraire) 2015 2016 2017 2018 2019

I.	 Capital en fin d’exercice

a)	 Capital social 363 804 360 132 359 042 359 695 357 255

b)	 Nombre des actions ordinaires existantes 181 902 182 180 066 121 179 520 987 179 847 632 178 627 555

II.	 Opérations et résultats de l’exercice

a)	 Chiffre d’affaires hors taxes 564 550 537 617 681 188 895 113 1 034 805

b)	 Résultat avant impôt et charges calculées 
(amortissements et provisions) nettes 653 701 1 430 254 1 058 933 1 028 453 817 567

c)	 Impôt sur les bénéfices 40 511 24 284 (16 054) 47 930 30 603

d)	 Résultat après impôt et charges calculées 
(amortissements et provisions) 589 684 1 415 894 1 029 300 813 150 672 105

III.	Résultats par action

a)	 Résultat après impôt, mais avant charges 
calculées (amortissements et provisions) 3,37 7,80 5,99 5,45 4,41

b)	 Résultat après impôts et charges calculées 
(amortissements et provisions) 3,24 7,86 5,73 4,52 3,76

c)	 Dividende attribué à chaque action 2,80 3,25 3,55 3,70 3,85 (1)

IV.	Personnel

a)	 Effectif moyen des salariées employés 
pendant l’exercice 7 0 0 0 0

b)	 Montant de la masse salariale de l’exercice 670 34 28 877 1 123

c)	 Montant des sommes versées au titre des 
avantages sociaux (Sécurité sociale, œuvres 
sociales, etc.) 199 (4) 95 369 (76)

(1)	 Montants soumis à l’approbation des actionnaires lors de l’Assemblée générale ordinaire du 15 mai 2020 (proposition revue à 2 € le 1er avril 2020, cf. 5.1.11).
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5.4	 INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES

5.4.1	 PERSONNE RESPONSABLE

Responsable du Document d’enregistrement universel 
et du Rapport financier annuel

M. Florent Menegaux, Président de la Gérance.

Attestation du responsable du Document 
d’enregistrement universel et du Rapport 
financier annuel
J’atteste, après avoir pris toute mesure raisonnable à cet effet, que les 
informations contenues dans le présent Document d’enregistrement 
universel sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne 
comportent pas d’omission de nature à en altérer la portée. 

J’atteste, à ma connaissance, que les comptes sont établis confor-
mément aux normes comptables applicables et donnent une 
image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat 

de la Société et de l’ensemble des entreprises comprises dans la 
consolidation, et que les informations incluses dans le présent 
Document d’enregistrement universel qui relèvent du rapport 
de gestion répertoriées dans la table de concordance figurant en 
page 412 du présent Document d’enregistrement universel présentent 
un tableau fidèle de l’évolution des affaires, des résultats et de la 
situation financière de la Société et de l’ensemble des entreprises 
comprises dans la consolidation, ainsi qu’une description des 
principaux risques et incertitudes auxquels elles sont confrontées.

Clermont-Ferrand, le 17 avril 2020.

Florent Menegaux,
Président de la Gérance

5.4.2	 CONTRÔLEURS LÉGAUX DES COMPTES

5.4.2 a)	 Commissaires aux Comptes
La loi française a institué un contrôle légal de caractère permanent 
par deux Commissaires aux Comptes indépendants. La vérification 
de la régularité, de la sincérité et de l’image fidèle des comptes 
constitue l’objectif principal de ce contrôle.

Les Commissaires aux Comptes sont nommés par l’Assemblée 
générale ordinaire des actionnaires pour une durée de six exercices, 
sur proposition du Conseil de Surveillance après examen du Comité 
d’Audit, et sont rééligibles. Ils contrôlent la régularité des comptes 
et exercent l’ensemble des missions de contrôle prévues par la loi. 
Les autres missions qui peuvent leur être confiées par Michelin ne 
sont pas de nature à porter atteinte à leur indépendance.

La Compagnie Générale des Établissements Michelin, structure 
de tête du groupe Michelin, a pour Commissaires aux Comptes :

// PricewaterhouseCoopers Audit
Membre de la Compagnie régionale des Commissaires aux Comptes 
de Versailles

63, rue de Villiers

92208 Neuilly-sur-Seine

Représentée par Jean-Christophe Georghiou, Associé

Avec pour suppléant Jean-Baptiste Deschryver, Associé du même 
cabinet

// Deloitte & Associés
Membre de la Compagnie régionale des Commissaires aux Comptes 
de Versailles

6, place de la Pyramide

92908 Paris La Défense

Représentée par Pascale Chastaing-Doblin, Associée

Avec pour suppléant la société BEAS

6, place de la Pyramide

92908 Paris La Défense

Il n’existe ni dépendance juridique, ni dépendance économique 
entre eux ou leurs firmes.

Le mandat des Commissaires aux Comptes arrivera à expiration à 
l’issue de l’Assemblée générale appelée en 2022 à statuer sur les 
comptes de l’exercice 2021.

MICHELIN  —  DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2019 —  363

Performance financière
• Informations complémentaires





MICHELIN ET SES 
ACTIONNAIRES

6.1	 RENSEIGNEMENTS SUR LA SOCIÉTÉ� � 366

6.2	 DONNÉES BOURSIÈRES� 367
6.2.1	 L’action Michelin� 367
6.2.2	 Données boursières détaillées� 368
6.2.3	 Données par action� 368
6.2.4	 Le capital et l’actionnariat� 368

6.3	 RELATIONS AVEC LES ACTIONNAIRES� 369

6.4	 DOCUMENTS ACCESSIBLES AU PUBLIC� 369

6.5	 INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 
CONCERNANT LE CAPITAL� 370
6.5.1	 Tableau d’évolution du capital� 370
6.5.2	 Capital potentiel� 371
6.5.3	 Options de souscription ou d’achat d’actions� 372
6.5.4	 Actions de performance� 374
6.5.5	 Actionnariat salarié� 381
6.5.6	 Informations relatives à un programme  

de rachat d’actions en cours� 381
6.5.7	 Descriptif du programme de rachat d’actions soumis 

à l’approbation de l’Assemblée générale mixte 
des actionnaires du 23 juin 2020� 382

MICHELIN  —  DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2019 —  365







6.2.2	 DONNÉES BOURSIÈRES DÉTAILLÉES

Cours de l'action (en €) 2019 2018 2017 2016 2015 2014

Plus haut en séance 119,50 130,85 128,40 106,80 103,90 94,33

Plus bas en séance 83,74 82,68 98,93 77,40 71,60 65,10

Ratio plus haut / plus bas 1,43 1,58 1,30 1,38 1,45 1,45

Dernier cours de la clôture 109,10 86,70 119,55 105,70 87,90 75,27

Moyenne des derniers cours de la clôture 104,36 109,40 115,65 91,97 90,26 82,10

Évolution du titre Michelin sur la période 25,84 % - 27,48 % 13,10 % 20,25 % 16,78 % - 2,56 %

Évolution du CAC 40 sur la période 26,37 % - 10,95 % 9,26 % 4,86 % 8,53 % - 0,54 %

Capitalisation boursière
(au 31 décembre 2019, en milliards €) 19,49 15,59 21,45 19,03 15,98 13,98

Moyenne des échanges quotidiens sur la période 577 545 649 347 503 534 554 262 719 709 662 063

Nombre moyen de titres composant le capital 179 669 608 179 384 513 182 212 806 182 122 667 185 960 394 185 954 390

Nombre d'actions échangées sur la période 147 273 882 165 583 378 128 401 095 142 445 218 184 245 619 168 826 055

Taux de rotation des actions 82 % 92 % 71 % 78 % 99 % 91 %

6.2.3	 DONNÉES PAR ACTION

(en € sauf ratios) 2019 2018 2017 2016 2015

Actif net 74,1 67,8 62,7 59,1 52,5

Résultat de base 9,69 9,30 9,39 9,21 6,28

Résultat dilué (1) 9,66 9,25 9,34 9,03 6,19

PER 11,3 9,3 12,7 11,5 14,0

Dividende par action (2) 2,00 3,70 3,55 3,25 2,85

Taux de distribution (hors éléments non récurrents) 19,5 % 36,4 % 36,0 % 36,5 % 37,0 %

Rendement par action (3) 1,8 % 4,3 % 3,0 % 3,1 % 3,2 %

(1)	 Résultat net par action après prise en compte, le cas échéant, des conséquences de l’exercice des droits liés aux éléments dilutifs sur le résultat et le nombre d’actions 
moyen de la période.

(2)	 Dividende soumis à l’approbation de l’Assemblée générale des actionnaires du 23 juin2020.
(3)	 Dividende/cours de l’action au 31 décembre.

6.2.4	 LE CAPITAL ET L’ACTIONNARIAT

Montant du capital au 31 décembre 2019 : 357 255 110 €.

Au 31 décembre 2019 Au 31 décembre 2018

Nombre 
d’actionnaires % capital

% droits de 
vote

Nombre 
d’actionnaires % capital

% droits 
de vote

Actionnaires institutionnels français
3 735

27,4 29,1
3 793

26,5 28,7

Actionnaires institutionnels non-
résidents 61,3 57,1 59,4 58,2

Actionnaires individuels (1) 141 628 9,5 11,8 126 622 11,8 10,1

Personnel – Plan d’épargne Groupe (2) 58 079 1,8 2,0 83 437 2,3 3,0

TOTAL 203 442
178 627 555 
ACTIONS(3)

240 861 826 
DROITS 

DE VOTE 213 852
179 847 632 
ACTIONS(3)

246 076 593 
DROITS 

DE VOTE

(1)	 La variation par rapport à l'exercice passé provient du reclassement des Actionnaires individuels non résidents de la catégorie Actionnaires individuels à Actionnaires 
institutionnels non-résidents.

(2)	 Les ex-salariés et retraités du Groupe sont dorénavant enregistrés dans la catégorie Actionnaires individuels.
(3)	 Entièrement libérées.

Les actions détenues depuis plus de quatre ans bénéficient d’un droit de vote double.

MICHELIN  —  DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2019368  —

Michelin et ses actionnaires
• Données boursières



6.3	 RELATIONS AVEC LES ACTIONNAIRES

L’ensemble des actionnaires a accès à une information complète, 
transparente et claire, adaptée aux besoins de chacun.

Une très large variété de documents publics dont ceux diffusés au 
titre de l’information réglementée couvrent l’activité, la stratégie et 
l’information financière de l’Entreprise : communiqués de presse, 
Document d’enregistrement universel, Rapport Financier Semestriel, 
statuts de la Société. Tous ces documents sont facilement accessibles 
sur le site Internet du Groupe www.michelin.com sous la rubrique 
“Finance”, en français et en anglais, et sur demande auprès du 
service des Relations Investisseurs de Michelin.

En outre, Michelin a organisé en 2019 quatre réunions d’actionnaires 
individuels en région à Dijon, Lille, Nancy et Reims, ainsi qu’une 
réunion d’actionnaires à Paris animée par son Président.

Créé en 2003 pour rapprocher Michelin de ses Actionnaires 
individuels, le Comité Consultatif des Actionnaires est convié à 
des réunions de travail deux fois par an, et participe activement 
à l’Assemblée générale. Ce Comité est animé par l’équipe de la 
Communication financière.

En parallèle de ces ateliers, le Comité participe à des visites de sites 
Michelin ce qui lui permet de rencontrer les équipes opérationnelles 
et de renforcer ses connaissances sur le Groupe.

En 2019, le Comité était composé de neuf actionnaires individuels 
de Michelin venant de toute la France et ayant des parcours 
professionnels très différents. Il a plusieurs missions dont celle de 
contribuer activement par ses réflexions, à l’évolution du dispositif de 
communication auprès des actionnaires individuels. Les propositions 
d’amélioration sont étudiées et régulièrement mises en œuvre par 
le groupe Michelin.

Parallèlement, plus de 1 565 contacts ont eu lieu en 2019 avec les 
investisseurs institutionnels et analystes financiers. Un Investor Day 
a également été organisé à Almeria (Espagne) au printemps 2019.

Chaque année, tous les actionnaires et les principaux conseils en vote 
(Proxy solicitors) sont informés de la date de l’Assemblée générale 
et des démarches à accomplir pour pouvoir voter.

Conformément aux statuts de la Société, les actions détenues 
depuis quatre ans au moins par le même actionnaire bénéficient 
d’un droit de vote double.

6.4	 DOCUMENTS ACCESSIBLES AU PUBLIC

Les informations financières historiques, les Documents d’enre-
gistrement universels (Document de référence), les documents 
d’Assemblée (Avis de convocation, compte rendu de l’Assemblée), 
les statuts de la Société, et les éléments constituant “l’information 
réglementée” au sens de l’article 221-1 du Règlement général de 

l’Autorité des marchés financiers (notamment les communiqués, les 
informations trimestrielles et les Rapports Semestriel et Annuel) peuvent 
être consultés sur le site Internet www.michelin.com en français et 
en anglais (également accessibles sur le site officiel français www.
info-financiere.fr) et, le cas échéant, au siège social de la Société.
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6.5	 INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES CONCERNANT LE CAPITAL

6.5.1	 TABLEAU D’ÉVOLUTION DU CAPITAL

Année Nature des opérations

Variation du capital

Nombre 
d’actions

Nominal 
(en €) Prime (en €)

Au 31 décembre 2013 185 789 643 371 579 286

2014 Augmentation de capital résultant de la conversion d’OCEANE 2 4 185

Augmentation de capital résultant de l’exercice d’options de souscription 
d’actions 866 320 1 732 640 44 398 643

Augmentation de capital résultant de l’attribution d’actions de performance 80 571 161 142 0

Réduction de capital résultant de l’annulation d’actions (1 010 336) (2 020 672) (84 643 593)

Au 31 décembre 2014 185 726 200 371 452 400

2015 Augmentation de capital résultant de la conversion d’OCEANE 28 56 2 718

Augmentation de capital résultant de l’exercice d’options de souscription 
d’actions 909 999 1 819 998 64 070 030

Augmentation de capital résultant de l’attribution d’actions de performance 227 489 454 978 0

Réduction de capital résultant de l’annulation d’actions (4 961 534) (9 923 068) (441 024 693)

Au 31 décembre 2015 181 902 182 363 804 364

2016 Augmentation de capital réservée aux salariés du Groupe 657 366 1 314 732 48 894 883

Augmentation de capital résultant de la conversion d’OCEANE 7 230 14 460 709 379

Augmentation de capital résultant de l’exercice d’options de souscription 
d’actions 723 420 1 446 840 47 219 717

Augmentation de capital résultant de l’attribution d’actions de performance 122 963 245 926 0

Réduction de capital résultant de l’annulation d’actions (3 347 040) (6 694 080) (293 905 884)

Au 31 décembre 2016 180 066 121 360 132 242

2017 Augmentation de capital résultant de l’exercice d’options de souscription 
d’actions 308 979 617 958 16 376 110

Augmentation de capital résultant de l’attribution d’actions de performance 39 084 78 168 0

Réduction de capital résultant de l’annulation d’actions (893 197) (1 786 394) (98 790 498)

Au 31 décembre 2017 179 520 987 359 041 974

2018 Augmentation de capital réservée aux salariés du Groupe 578 639 1 157 278 46 470 498

Augmentation de capital résultant de l’exercice d’options de souscription 
d’actions 201 946 403 892 10 245 710

Augmentation de capital résultant de l’attribution d’actions de performance 194 291 388 582 0

Réduction de capital résultant de l’annulation d’actions (648 231) (1 296 462) (73 928 476)

Au 31 décembre 2018 179 847 632 359 695 264

2019 Augmentation de capital résultant de l’exercice d’options de souscription 
d’actions 64 178 128 356 3 594 008

Augmentation de capital résultant de l’attribution d’actions de performance 61 566 123 132 0

Réduction de capital résultant de l’annulation d’actions (1 345 821) (2 691 642) (137 856 194)

AU 31 DÉCEMBRE 2019 178 627 555 357 255 110
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6.5.2	 CAPITAL POTENTIEL

6.5.2 a)	 Titres en circulation donnant accès au capital

// Options de souscription d’actions
Cf. les informations détaillées figurant au chapitre 6.5.3.

// Actions de performance
Cf. les informations détaillées figurant au chapitre 6.5.4.

6.5.2 b)	 Estimation du capital potentiel maximal au 31 décembre 2019

(en nombre d’actions de nominal 2 €)
Nombre maximum d’actions 

nouvelles potentielles
Capital social 

(en €)

CAPITAL ÉMIS AU 31 DÉCEMBRE 2019 357 255 110

// Options de souscription d’actions en vigueur au 31 décembre 2019

Date d’attribution du plan
Prix d’exercice 

ajusté (en €)
Date de départ 

d’exercice
Date 

d’expiration
Nombre d’options 

restantes

19 mai 2011 66,00 19 mai 2015 18 mai 2020 12 696

25 juin 2012 51,16 25 juin 2016 24 juin 2021 24 489

NOMBRE TOTAL D’OPTIONS DE SOUSCRIPTION D’ACTIONS EN VIGUEUR 37 185 74 370

// Actions de performance attribuables au 31 décembre 2019

Date d’attribution du plan
Fin de période 

d’acquisition
Droits d’attribution 

d’actions restants

25 novembre 2016 (Excellence Management) 25 novembre 2020 81 518

14 novembre 2017 (Excellence) 14 novembre 2021 283 965

22 novembre 2018 (Excellence Management) 22 novembre 2022 128 030

15 novembre 2019 (Excellence) 15 novembre 2023 377 292

NOMBRE TOTAL DE DROITS D’ATTRIBUTION D’ACTIONS EN VIGUEUR 870 805 1 741 610

CAPITAL POTENTIEL MAXIMUM AU 31 DÉCEMBRE 2019 (+ 0,51 % VS. LE CAPITAL ÉMIS) 359 071 090
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6.5.5	 ACTIONNARIAT SALARIÉ

À l’issue des six plans d’actionnariat salarié réalisés (2002, 2003,2008, 2013, 2016 et 2018), le Groupe compte 58 079 actionnaires salariés 
hors retraités du Groupe, répartis dans près de 50 pays et sur les cinq continents. Au 31 décembre 2019, ils détiennent 1,8 % du capital.

6.5.6	 INFORMATIONS RELATIVES À UN PROGRAMME  
DE RACHAT D’ACTIONS EN COURS

Les informations ci-après comprennent les informations devant 
figurer dans le rapport de la Gérance en application des dispositions 
de l’article L. 225-211 du Code de commerce.

6.5.6 a)	 Autorisations conférées à la Gérance
Lors de l’Assemblée générale mixte du 18 mai 2018, les actionnaires 
de la Société avaient autorisé la Gérance à acheter ou à vendre 
des actions de la Société, pendant une période de 18 mois, dans 
le cadre de la mise en œuvre d’un programme de rachat d’actions. 
Le prix maximal d’achat avait été fixé à 180 € par action sans 
que le nombre d’actions à acquérir ne puisse dépasser 10 % du 
capital social et que le nombre d’actions détenues par la Société, à 
quelque moment que ce soit, ne puisse dépasser 10 % des actions 
composant le capital social.

Cette autorisation a été mise en œuvre au cours de l’exercice 2018 
(cf. les informations du chapitre 5.5.6 a) du Document de Référence 
2018) et pendant l’exercice 2019 (cf. les informations du chapitre 
suivant 6.5.6 b).

Par ailleurs, l’Assemblée générale mixte du 17 mai 2019 a autorisé la 
Gérance à opérer sur les actions de la Société pendant une période 
de 18 mois, sauf expiration anticipée, dans les mêmes conditions 
que la précédente autorisation avec un prix maximum d’achat de 
180 €. À compter de son entrée en vigueur, cette autorisation a 
privé d’effet la précédente autorisation.

La Société a conclu avec la société CACIB un mandat d’achat 
d’actions exécuté sur la période allant d’avril 2019 à juillet 2019 
ainsi qu’un mandat d’achat d’actions conclu avec la société CACIB 
exécuté sur la période allant de septembre 2019 à novembre 2019.

Il sera proposé à l’Assemblée générale du 23 juin 2020 d’autoriser la 
Gérance à intervenir sur les actions de la Société dans le cadre d’un 
nouveau programme de rachat d’actions dont les modalités sont 
décrites ci-après dans le chapitre 6.5.7 “Descriptif du programme 
de rachat d’actions soumis à l’approbation de l’Assemblée générale 
mixte des actionnaires du 23 juin 2020”.

6.5.6 b)	 Opérations effectuées sur les actions 
de la Société pendant l’exercice 2019

Ces opérations ont été effectuées dans le cadre des programmes 
de rachat d’actions respectivement autorisés par les Assemblées 
générales des 18 mai 2018 (pour 12 833 actions) et 17 mai 2019 
(pour 1 332 988 actions).

La Société ne détenait plus aucune action au 31 décembre 2019, 
comme au 1er janvier 2019. Au 31 décembre 2019, le solde des 
opérations réalisées pendant l’exercice représente un achat de 
1 345 821 actions, dont 1 345 821 ont été affectées à l’objectif 
d’annulation.

6.5.6 c)	 Répartition par objectif des 
actions détenues par la Société 
au 31 décembre 2019

Aucune action n’était détenue par la Société au 31 décembre 2019.

6.5.6 d)	 Valeur de marché du portefeuille au 31 décembre 2019
Aucun titre n’est détenu au 31 décembre 2019.

Flux bruts cumulés

Achats
Ventes/

transferts

Nombre de titres 1 345 821 0

Cours moyen des transactions (en €) 104,03 (1) 0

Prix d’exercice moyen N/A N/A

Montants (en €) 140 000 000 (1) 0

(1)	 Avant frais.

Il n’a pas été fait usage de produits dérivés pour procéder au rachat d’actions. Il n’existe pas de position ouverte à l’achat ni à la vente au 
31 décembre 2019.
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Vingt-sixième résolution
(Modification des statuts – Membres du Conseil de Surveillance représentant les salariés)

L’Assemblée générale, connaissance prise du rapport du Président de la Gérance et du rapport du Conseil de Surveillance, ayant pris acte de 
l’accord de chacun des Associés Commandités et statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées générales extraordinaires, 
décide de modifier l’article 15 des statuts comme suit (modifications en gras et italique) : 

Ancienne rédaction Nouvelle rédaction

Article 15

 

La Société est pourvue d'un Conseil de Surveillance, composé de 
trois membres au moins et dix au plus, choisis exclusivement parmi 
les actionnaires non commandités.

Ceux qui, au cours de leur mandat, viendraient à cesser d'être 
actionnaires, deviendraient de plein droit démissionnaires.

Les membres du Conseil de Surveillance sont nommés par l'Assemblée 
générale ordinaire des actionnaires pour quatre années  ; leur 
mandat peut être renouvelé. Cependant, sur recommandation 
expresse du Conseil de Surveillance, l'Assemblée générale ordinaire 
pourra nommer des membres du Conseil de Surveillance pour une 
durée de mandat inférieure à quatre ans. Les nominations et les 
renouvellements sont effectués sous réserve des dispositions prévues 
aux trois derniers alinéas du présent article.

Les fonctions de membre du Conseil de Surveillance prennent fin à 
l'issue de la réunion de l'Assemblée générale ordinaire des actionnaires 
ayant statué sur les comptes du dernier exercice de son mandat.

Les actionnaires ayant la qualité de commandités ne peuvent, dans 
les Assemblées générales, participer à la désignation des membres 
du Conseil de Surveillance.

Les membres du Conseil de Surveillance peuvent être révoqués à 
tout moment par l'Assemblée générale ordinaire.

En cas de vacance pour quelque cause que ce soit, le Conseil peut 
pourvoir provisoirement, entre deux Assemblées générales ordinaires, 
à la nomination de nouveaux membres ; il est de même tenu de le 
faire dans les quinze jours qui suivent la vacance si le nombre de 
ses membres est descendu au-dessous de trois. Ces nominations 
sont ratifiées par la plus prochaine Assemblée générale. Le membre 
remplaçant ne demeure en fonction que pendant le temps restant 
à courir jusqu’à l’expiration des fonctions de son prédécesseur. Si 
les nominations ne sont pas ratifiées par l’Assemblée générale, les 
délibérations prises par le Conseil de Surveillance n’en demeurent 
pas moins valables.

La limite d’âge pour l’exercice des fonctions de membre du Conseil 
de Surveillance est fixée à soixante-quinze ans ; cette limite d’âge 
n’est toutefois pas applicable au tiers, arrondi le cas échéant au 
nombre entier immédiatement supérieur, du nombre total des 
membres en fonction.

Il ne pourra être procédé à aucune nomination d’un membre du 
Conseil ayant dépassé l’âge de soixante-quinze ans qui aurait pour 
effet de porter le nombre des membres ayant atteint cet âge au-delà 
du tiers, arrondi comme il a été indiqué ci-dessus, du nombre total 
des membres du Conseil en fonction.

Au cas où, pour quelque cause que ce soit, le nombre des membres 
du Conseil ayant plus de soixante-quinze ans viendrait à excéder 
le tiers susvisé du nombre total des membres en fonction, le ou les 
membres les plus âgés seraient réputés démissionnaires lors de la 
réunion de l’Assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice au cours duquel la proportion des membres 
du Conseil âgés de plus de soixante-quinze ans aurait été dépassée, 
à moins qu’entre-temps cette proportion n’ait été rétablie.

Article 15

15.1. – �Membres du Conseil de Surveillance nommés 
par l’Assemblée générale

La Société est pourvue d'un Conseil de Surveillance, composé de 
trois membres au moins et dix au plus, choisis exclusivement parmi 
les actionnaires non commandités.

Ceux qui, au cours de leur mandat, viendraient à cesser d'être 
actionnaires, deviendraient de plein droit démissionnaires.

Les membres du Conseil de Surveillance sont nommés par l'Assemblée 
générale ordinaire des actionnaires pour quatre années  ; leur 
mandat peut être renouvelé. Cependant, sur recommandation 
expresse du Conseil de Surveillance, l'Assemblée générale ordinaire 
pourra nommer des membres du Conseil de Surveillance pour une 
durée de mandat inférieure à quatre ans. Les nominations et les 
renouvellements sont effectués sous réserve des dispositions prévues 
aux trois derniers alinéas du présent article.

Les fonctions de membre du Conseil de Surveillance prennent fin à 
l'issue de la réunion de l'Assemblée générale ordinaire des actionnaires 
ayant statué sur les comptes du dernier exercice de son mandat.

Les actionnaires ayant la qualité de commandités ne peuvent, dans 
les Assemblées générales, participer à la désignation des membres 
du Conseil de Surveillance.

Les membres du Conseil de Surveillance peuvent être révoqués à 
tout moment par l’Assemblée générale ordinaire.

En cas de vacance pour quelque cause que ce soit, le Conseil peut 
pourvoir provisoirement, entre deux Assemblées générales ordinaires, 
à la nomination de nouveaux membres ; il est de même tenu de le 
faire dans les quinze jours qui suivent la vacance si le nombre de 
ses membres est descendu au-dessous de trois. Ces nominations 
sont ratifiées par la plus prochaine Assemblée générale. Le membre 
remplaçant ne demeure en fonction que pendant le temps restant 
à courir jusqu’à l’expiration des fonctions de son prédécesseur. Si 
les nominations ne sont pas ratifiées par l’Assemblée générale, les 
délibérations prises par le Conseil de Surveillance n’en demeurent 
pas moins valables.

La limite d’âge pour l’exercice des fonctions de membre du Conseil 
de Surveillance est fixée à soixante-quinze ans ; cette limite d’âge 
n’est toutefois pas applicable au tiers, arrondi le cas échéant au 
nombre entier immédiatement supérieur, du nombre total des 
membres en fonction.

Il ne pourra être procédé à aucune nomination d’un membre du 
Conseil ayant dépassé l’âge de soixante-quinze ans qui aurait pour 
effet de porter le nombre des membres ayant atteint cet âge au-delà 
du tiers, arrondi comme il a été indiqué ci-dessus, du nombre total 
des membres du Conseil en fonction.

Au cas où, pour quelque cause que ce soit, le nombre des membres 
du Conseil ayant plus de soixante-quinze ans viendrait à excéder 
le tiers susvisé du nombre total des membres en fonction, le ou les 
membres les plus âgés seraient réputés démissionnaires lors de la 
réunion de l’Assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice au cours duquel la proportion des membres 
du Conseil âgés de plus de soixante-quinze ans aurait été dépassée, 
à moins qu’entre-temps cette proportion n’ait été rétablie.
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27e résolution

// Pouvoirs pour formalités
La vingt-septième résolution donne pouvoir pour l’exécution des 
formalités liées à l’Assemblée générale.

Vingt-septième résolution
(Pouvoirs pour formalités)

L’Assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d’un original, 
d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal de la présente Assemblée 
générale ordinaire et extraordinaire en vue de l’accomplissement de 
toutes les formalités légales ou administratives et faire tous dépôts 
et publicité prévus par la législation en vigueur.

TABLEAU DE SYNTHÈSE DES AUTORISATIONS SOLLICITÉES

Opérations portant sur le Capital
Limites d’utilisation
(en valeur nominale)

Durée
(expiration)

Émissions d’actions et de valeurs mobilières donnant accès au capital 
avec droit préférentiel de souscription de l’actionnaire (DPS)
(16e résolution)

actions : 126 millions € (près de 35 % du capital)
valeurs mobilières : 2,5 milliards €

26 mois
(août 2022)

Émission d’actions et de valeurs mobilières donnant accès au capital, 
offertes au public, avec suppression du DPS
(17e résolution)

actions : 35 millions € (moins de 10 % du capital)
valeurs mobilières : 2,5 milliards €

26 mois
(août 2022)

Émission d’actions et de valeurs mobilières par une offre prévue 
à l’art. L. 411-2 du Code monétaire et financier (placements privés) 
avec suppression du DPS
(18e résolution)

actions : 35 millions € (moins de 10 % du capital) (1)

valeurs mobilières : 2,5 milliards € (1)
26 mois

(août 2022)

Augmentation du nombre de titres à émettre (émissions avec  
ou sans DPS)
(19e résolution)

15 %, et dans la limite du plafond applicable à 
l’émission concernée

26 mois
(août 2022)

Augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices 
ou primes
(20e résolution)

80 millions € 26 mois
(août 2022)

Augmentation de capital pour la rémunération d’apports de titres
(21e résolution)

35 millions € (moins de 10 % du capital) (1) 26 mois
(août 2022)

Augmentation de capital réservée aux salariés
(22e résolution)

7 millions € (moins de 2 % du capital) 26 mois
(août 2022)

Limitation du montant global de toutes les augmentations de capital 
et émissions de valeurs mobilières et titres de créances donnant 
accès au capital (à l’exception des émissions d’actions au titre de la 
20e résolution)
(23e résolution)

actions : 126 millions € (près de 35 % du capital)
valeurs mobilières : 2,5 milliards €

26 mois
(août 2022)

Réduction du capital par annulation d’actions
(24e résolution)

10 % du capital 24 mois
(juin 2022)

Attribution d'actions gratuites, existantes ou à émettre, avec 
suppression du DPS, réservées aux salariés des sociétés du Groupe 
et aux dirigeants mandataires sociaux de la Société
(25e résolution)

0,9 % du capital
Soumis à conditions de performance

38 mois
(août  2023)

Rachat d’actions
(5e résolution)

17,8 millions d’actions à un prix d’achat unitaire 
maximum de 180 €

18 mois
(décembre 2021)

(1)	 S’imputant sur le plafond prévu à la 17e résolution (offre au public sans DPS).

MICHELIN  —  DOCUMENT D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL 2019 —  401

Assemblée générale mixte du 23 juin 2020
• Rapport du Président de la Gérance et projets de résolutions













7.3.2	 RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR L’AUGMENTATION DU 
CAPITAL RÉSERVÉE AUX ADHÉRENTS D’UN PLAN D’ÉPARGNE D’ENTREPRISE

Assemblée générale mixte du 23 juin 2020 – (22e résolution)

Aux Actionnaires de la Compagnie Générale des Établissements Michelin

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de votre Société et en exécution de la mission prévue par les articles L. 225-135 et suivants 
du Code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur la proposition de délégation aux Gérants, ou à l’un d’eux, de la compétence 
de décider une augmentation du capital par émission d’actions ordinaires avec suppression du droit préférentiel de souscription, réservée 
aux adhérents d’un plan d’épargne de la Société et de sociétés françaises ou étrangères qui lui sont liées au sens des dispositions de l’article 
L. 225-180 du Code de commerce et de l’article L. 3344-1 du Code du travail, pour un montant maximum de 7 millions d’euros, opération 
sur laquelle vous êtes appelés à vous prononcer.

Cette augmentation du capital est soumise à votre approbation en application des dispositions des articles L. 225-129-6 du Code de 
commerce et L. 3332-18 et suivants du Code du travail.

Votre Président de la Gérance vous propose, sur la base de son rapport, de déléguer aux Gérants, ou à l’un d’eux, pour une durée de 
26 mois à compter de la présente Assemblée générale, la compétence pour décider une augmentation du capital et de supprimer votre 
droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires à émettre. Le cas échéant, il lui appartiendra de fixer les conditions définitives 
d’émission de cette opération.

Il appartient au Président de la Gérance d’établir un rapport conformément aux articles R. 225-113 et R. 225-114 du Code de commerce. 
Il nous appartient de donner notre avis sur la sincérité des informations chiffrées tirées des comptes, sur la proposition de suppression du 
droit préférentiel de souscription, et sur certaines autres informations concernant l’émission, données dans ce rapport.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie 
nationale des Commissaires aux Comptes relative à cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier le contenu du rapport du Gérant 
relatif à cette opération et les modalités de détermination du prix d’émission des actions.

Sous réserve de l’examen ultérieur des conditions de l’augmentation du capital qui serait décidée, nous n’avons pas d’observation à formuler 
sur les modalités de détermination du prix d’émission des actions ordinaires à émettre données dans le rapport du Président de la Gérance.

Les conditions définitives dans lesquelles l’augmentation du capital serait réalisée n’étant pas fixées, nous n’exprimons pas d’avis sur celles-ci 
et, par voie de conséquence, sur la proposition de suppression du droit préférentiel de souscription qui vous est faite.

Conformément à l’article R. 225-116 du Code de commerce, nous établirons un rapport complémentaire, le cas échéant, lors de l’utilisation 
de cette délégation par votre Gérance.

Fait à Neuilly-sur-Seine et Paris – La Défense, le 15 avril 2020

Les Commissaires aux Comptes

PricewaterhouseCoopers Audit Deloitte & Associés

Jean-Christophe Georghiou Pascale Chastaing-Doblin
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7.3.3	 RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LA RÉDUCTION DU CAPITAL

Assemblée générale mixte du 23 juin 2020 – (24e résolution)

À l’Assemblée générale des actionnaires de la Compagnie Générale des Établissements Michelin,

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de votre Société et en exécution de la mission prévue à l’article L. 225-209 du Code de 
commerce en cas de réduction du capital par annulation d’actions achetées, nous avons établi le présent rapport destiné à vous faire 
connaître notre appréciation sur les causes et conditions de la ou des réductions du capital envisagées.

Votre Président de la Gérance vous propose de déléguer aux Gérants, ou à l’un deux, pour une durée de 24 mois à compter du jour de la 
présente Assemblée générale, tous pouvoirs pour annuler, dans la limite de 10 % de son capital, les actions achetées au titre de la mise en 
œuvre d’une autorisation d’achat par votre Société de ses propres actions dans le cadre des dispositions de l’article précité.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie 
nationale des Commissaires aux Comptes relative à cette mission. Ces diligences conduisent à examiner si les causes et conditions de la ou 
des réductions du capital envisagées, qui n’est pas de nature à porter atteinte à l’égalité des actionnaires, sont régulières.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur les causes et conditions de la ou des réductions du capital envisagées.

Fait à Neuilly-sur-Seine et Paris – La Défense, le 15 avril 2020

Les Commissaires aux Comptes

PricewaterhouseCoopers Audit Deloitte & Associés

Jean-Christophe Georghiou Pascale Chastaing-Doblin
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7.3.4	 RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR L’AUTORISATION 
D’ATTRIBUTION D’ACTIONS GRATUITES EXISTANTES OU À ÉMETTRE

Assemblée générale mixte du 23 juin 2020 – (25e résolution)

Aux actionnaires de la Compagnie Générale des Établissements Michelin

En notre qualité de Commissaire aux Comptes de votre Société et en exécution de la mission prévue par l’article L. 225-197-1 du Code de 
commerce, nous vous présentons notre rapport sur le projet d’autorisation d’attribution d’actions gratuites existantes ou à émettre au profit 
des bénéficiaires que le Président de la Gérance déterminera parmi les salariés et les Gérants de votre Société et des entités qui lui sont liées 
au sens de l’article L. 225-197-2 du Code de Commerce, opération sur laquelle vous êtes appelés à vous prononcer.

Le nombre total d’actions susceptibles d’être attribuées au titre de la présente autorisation ne pourra représenter plus de 0,9 % du capital 
de la Société au 31 décembre 2019. Le nombre total d’actions attribuées aux Gérants de la Société et le nombre total d’actions attribuées 
sous condition de présence seule au titre de la présente autorisation ne pourront pas représenter, respectivement, plus de 0,05 % et plus 
de 0,06% du capital de votre Société, et seront incluses dans le plafond précité de 0,9 % du capital social.

Votre Président de la Gérance vous propose, sur la base de son rapport, de l’autoriser pour une durée de 38 mois à compter de la date de 
la présente Assemblée générale, à attribuer des actions gratuites existantes ou à émettre.

Il appartient au Président de la Gérance d’établir un rapport sur cette opération à laquelle il souhaite pouvoir procéder. Il nous appartient 
de vous faire part, le cas échéant, de nos observations sur les informations qui vous sont ainsi données sur l’opération envisagée.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie 
nationale des Commissaires aux Comptes relative à cette mission.

Ces diligences ont consisté notamment à vérifier que les modalités envisagées et données dans le rapport du Président de la Gérance 
s’inscrivent dans le cadre des dispositions prévues par la loi.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur les informations données dans le rapport du Président de la Gérance portant sur l’opération 
envisagée d’autorisation d’attribution d’actions gratuites.

Fait à Neuilly-sur-Seine et Paris – La Défense, le 15 avril 2020

Les Commissaires aux Comptes

PricewaterhouseCoopers Audit Deloitte & Associés

Jean-Christophe Georghiou Pascale Chastaing-Doblin
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8.1	 TABLE DE CONCORDANCE DU RAPPORT DE GESTION 
CODE DE COMMERCE

Certaines informations relatives au Covid-19 ne figuraient pas dans le Rapport de gestion arrêté par le Président de la gérance le 
10 février 2020, mais ont été rajoutées au sein du chapitre 2 Gestion des risques et dans le paragraphe 5.1.11 pour les besoins du présent 
Document d’enregistrement universel.

Sections

I. RAPPORT SUR LES COMPTES DE L’EXERCICE

1. Comptes consolidés 5.2

2. Comptes sociaux 5.3

3. Dividendes 6.2

II. ÉVÉNEMENTS POSTÉRIEURS À LA CLÔTURE, TENDANCES ET PERSPECTIVES 

1. Événements significatifs postérieurs à la clôture 5.1.7 c) ; 5.2 (note 35)

2. Informations sur les tendances 5.1.7

3. Marchés du Groupe : saisonnalité de l’activité 5.1.1 

III. FACTEURS DE RISQUES 

1. Risques opérationnels 2.1

2. Risques financiers 5.2 (note 33)

3. Risques juridiques 2.1

4. Risques environnementaux, industriels et technologiques 2.1 ; 4.1

5. Couverture des risques par les assurances 1 (p. 33) ; 2.2.4

IV. MANDATAIRES SOCIAUX ET DIRIGEANTS

1. Mandats et fonctions des mandataires sociaux 3.2

2. Actions détenues par les mandataires sociaux 3.2

3. Rémunérations et intérêts des mandataires sociaux 3.4 ; 3.5 ; 3.6 ; 3.7

4. Options et actions de performance 3.4 ; 3.5 ; 3.6 ; 3.7

V. DONNÉES SOCIALES ET ENVIRONNEMENTALES

1. Responsabilité sociale et sociétale 1 (p. 35) ; 4.1 ; 5.1.13

2. Environnement 1 (p. 35) ; 5.1.12 ; 5.1.13  

3. Relations clients et fournisseurs 4.1 ; 5.1.10

4. Note méthodologique du reporting social et environnemental 4

VI. RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX SUR LA SOCIÉTÉ ET SON CAPITAL 

1. Identité de la Société 6.1

2. Relations entre la Société et ses filiales 6.1

3. Renseignements sur le capital 6.5

4. Éléments susceptibles d’avoir une influence en cas d’offre publique 3.14

5. Autres informations sur la Société faisant partie intégrante du rapport de gestion Néant
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8.2	 INDEX DU CONTENU GRI

Le présent tableau signale les indications contenues dans le rapport qui s’avèrent ainsi en cohérence avec les indicateurs de la GRI, selon 
les dernières mises à jour des standards au 31 décembre 2019.
Élément 
d’information Description Section Intitulé (ou motif d’omission) Page 
GRI 102 : Éléments généraux d’information
1. Profil de l’organisation
102-01 Nom de l’organisation 6.1 Renseignements sur la société 366

102-02 Activités, marques, produits 
et services

1 Notre modèle de croissance et de création de valeur

Une meilleure façon d’avancer depuis 130 ans

Quatre domaines de croissance

14-15

12

16-25
102-03 Lieu géographique du siège 6.1 Renseignements sur la société 366
102-04 Lieu géographique des sites 

d’activité
1 Une empreinte mondiale 13

102-05 Capital et forme juridique 1 La commandite Michelin 29
102-06 Marchés desservis 1 Quatre domaines de croissance 13
102-07 Taille de l’organisation 4.1.2.4

1

3.11

6.2.1

1

Accompagner le developpement des employés/Panorama 
des effectifs

Une empreinte mondiale

Repartition du capital et des droits de vote

L’action Michelin

Résultats financiers

156

13

123

367

34
102-08 Informations concernant 

les employés et les autres 
travailleurs

4.1.2

4.1.3

4.1.5

Droits humains

Hygiène, santé et sécurité des collaborateurs

Tableau récapitulatif des données sociales 2019

147

163

193
102-09 Chaîne d’approvisionnement 4.1.1.3 Relayer nos engagements sociétaux par une politique 

d’achats responsables
140

102-10 Modifications significatives de 
l’organisation et de sa chaîne 
d’approvisionnement

5.1.11 Changements significatifs de la situation financière ou 
commerciale

243

4.1.2.3 c) Transparence : informations relatives aux plans de réduction 
des effectifs, aux actions de maintien des emplois, aux 
efforts de reclassement et aux mesures d’accompagnement 
en 2019 dans le groupe Michelin

154

102-11 Principe de précaution ou 
approche préventive

2

4.3

Gestion des risques

Devoir de vigilance

41

203
102-12 Initiatives externes 4 Note méthodologique 128

4.1.1.2 Assurer une pratique éthique des affaires 139
4.1.1.3 Relayer nos engagements sociétaux par une politique 

d’achats responsables
140

4.1.2.1 a) Droits humains / exigences et responsabilités sociales 147
4.1.2.2 b) Des mesures et des outils pour réduire le risque 

de discrimination
149

4.1.2.2 d) Promouvoir l’emploi des personnes en situation de handicap 
et maintenir dans leurs postes celles qui le deviendraient

150

4.1.3 Hygiène, santé et sécurite des employés / la politique santé, 
sécurité et qualité de vie au travail

163

4.1.4.4 Agir en faveur de la biodiversité 189
4.3.1 Devoir de vigilance / note méthodologique 203

102-13 Adhésion à des associations 4.1.1.3 c) Approche spécifique pour le caoutchouc naturel / la 
plateforme GPSnr (Global Platform for Sustainable natural 
Rubber)

146

4.1.2.1 Veiller au respect des droits humains 147
4.1.2.3 Promouvoir un dialogue social responsable 151
4.1.4.2 a) La stratégie Michelin 4rR au service d’une économie 

circulaire /Recycler
176

4.1.4.2 b) Acteur dans la performance énergétique du secteur des 
transports

178

4.1.4.4 a Engagements individuels Michelin 190
Principaux registres de transparence sur lesquels Michelin a effectué une déclaration : https://
www.hatvp.fr/fiche-organisation/?organisation=855200507##
https://www.Michelin.com/developpement-mobilite-durables/performance-transparence/
lobbying-affaires-publiques/
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8.3	 TABLE DE CONCORDANCE DU DOCUMENT D’ENREGISTREMENT 
UNIVERSEL

Afin de faciliter la lecture du Document de Référence, la table thématique suivante permet d’identifier les principales informations requises 
par le règlement européen n° 809/2004 de la Commission du 29 avril 2004.

Sections Pages

1. Personne responsable 5.4.1 363

2. Contrôleurs légaux des comptes 5.4.2 363

3. Facteurs de risque 2 41

4. Informations concernant l’émetteur
4.1	 Histoire et évolution de la Société 1 12

4.1.1	 Raison sociale et nom commercial de l’émetteur 6.1 366

4.1.2	 Lieu et numéro d’enregistrement de l’émetteur 6.1 366

4.1.3	 Date de constitution et durée de vie de l’émetteur 6.1 366

4.1.4	 Siège social et forme juridique de l’émetteur, législation 6.1 366

4.2	 Investissements 5.1.5 c) 236

5. Aperçu des activités
5.1	 Principales activités 1 ; 5.1.8 5 ; 239

5.2	 Principaux marchés 5.1.1 ; 5.1.2 210 ; 217

5.3	 Événements exceptionnels ayant influencé les renseignements fournis 
conformément aux points 5.1 et 5.2

Néant Néant

5.4	 Degré de dépendance de l’émetteur à l’égard de brevets ou de licences, 
de contrats industriels, commerciaux ou financiers ou de nouveaux  
procédés de fabrication

Néant Néant

5.5	 Éléments sur lesquels est fondée toute déclaration de l’émetteur  
concernant sa position concurrentielle

5.1.1 210

6. Organigramme
6.1	 Organigramme sommaire 6.1 366

6.2	 Liste des filiales et participations 5.2 (note 36) ;  
5.3 (note 21) 

326 ; 355

7. Propriétés immobilières, usines et équipements
7.1	 Immobilisation corporelle importante existante ou planifiée 1 ; 5.2 (note 14) 13 ; 281

7.2	 Question environnementale pouvant influencer l’utilisation  
des immobilisations corporelles

4.1 131

8. Examen de la situation financière et du résultat
8.1	 Situation financière 5.1 210

8.2	 Résultat d’exploitation 5.1.3 222

8.2.1	 Facteurs importants influant sur le revenu d’exploitation de l’émetteur 5.1.2 217

8.2.2	 Raisons des changements importants du chiffre d’affaires net ou du produit net 5.1 210

8.2.3	 Facteurs de nature gouvernementale, économique, budgétaire, monétaire 
ou politique ayant influé sur les opérations de l’émetteur

5.1.1 ; 5.1.2 210 ; 217

9. Trésorerie et capitaux
9.1	 Capitaux de l’émetteur 5.1.4 ; 5.1.6 ; 5.2 ; 6.5.1 230 ; 237 ; 247 ; 370

9.2	 Flux de trésorerie 5.1.4 ; 5.1.5 ; 5.2 230 ; 235 ; 247

9.3	 Conditions d’emprunt et structure de financement 5.1.4 ; 5.2 (note 26) 230 ; 295

9.4	 Restriction à l’utilisation des capitaux Néant Néant

9.5	 Sources de financement attendues nécessaires pour honorer les engagements 
visés aux points 6.2.3 et 5.3

Néant Néant

10. Recherche et développement, brevets et licences 1 ; 5.1.3 c) ; 5.2  5 ; 226 ; 247

11. Informations sur les tendances 5.1.7 ; 5.1.11 238 ; 243

12. Prévisions ou estimations du bénéfice 5.1.7 b) 238

13. Organes d’Administration, de Direction et de Surveillance et Direction générale
13.1	 Organes de Direction et de Surveillance 3.1 ; 3.2 54 ; 57

13.2	 Conflit d’intérêt 3.2.3 ; 3.3.2 f) 73 ; 76

14. Rémunération et avantages
14.1	 Montant de la rémunération versée et avantages en nature 3.4 ; 3.6 83 ; 106

14.2	 Montant total des sommes provisionnées ou constatée aux fins de versement 
de pensions, de retraites ou d’autres avantages

3.4 ; 3.6 83 ; 106
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